
LL es vingt-trois membres de l’Opep+,
qui échangent par visioconférence, ne
sont pas parvenus lundi lors de leur

premier sommet ministériel de l’année à
trouver un accord.
Les membres de l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole, (Opep), et leurs
partenaires, ont repris hier à 14h30 GMT,
leurs discussions arrêtées la veille afin de
trouver un compromis sur leur niveau de
production de l’or noir du mois de février.
Les vingt-trois membres de l’Opep+, qui
échangent par visioconférence, ne sont pas
parvenus lundi, lors de leur premier som-
met ministériel de l’année, à trouver un
accord, partagés entre une approche pru-
dente, qui passe par le maintien en l’état
des coupes actuelles, et la tentation de
réinjecter jusqu’à 500.000 barils quoti-
diens sur le marché le mois prochain.
Ces deux lignes sont incarnées par les
deux poids lourds de l’accord: l’Arabie
saoudite d’un côté, chef de file du cartel, la
Russie de l’autre, qui emmène les alliés.
L’objectif pour le club de producteurs réu-
nis sous la bannière de l’Opep+, dont la
fréquence de rendez-vous s’est accélérée
sous l’effet de la crise sanitaire, consiste à
ajuster l’offre de l’or noir, à une demande
dont la reprise est incertaine, avec en ligne
de mire le soutien des prix du brut.
Le dernier cycle de réunions, entre le 30

novembre et le 3 décembre, avait “ouvert
la voie à un retour progressif de 2 millions
de barils par jour sur le marché au cours
des prochains mois, les pays participants
se tenant prêts à ajuster ces niveaux en
fonction des conditions et de l’évolution
du marché”, a rappelé dimanche, le secré-
taire général de l’Opep, Mohammed
Barkindo.
Cette stratégie s’était traduite par un pre-
mier palier de 500.000 barils quotidiens
supplémentaires en janvier et par une pro-
messe de rendez-vous du groupe chaque

début de mois afin de statuer sur le volume
de production pour le mois suivant.
Coutumier de dissensions internes, le club
de producteurs fait désormais face à la dif-
ficulté d’intégrer dans son approche une
pandémie qui continue à s’étendre et le
démarrage de campagnes de vaccination,
poussif à certains endroits. Les deux
contrats de référence du brut, cotés à New
York et Londres et très sensibles aux déci-
sions de l’alliance, évoluaient proches de
l’équilibre en début de séance européenne
mardi, autour de 50 dollars le baril.
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PÉTROLE

La production de février
en débat du sommet de l’Opep+

COOPÉRATION ALGÉRO-TUNISIENNE

Djerad s'entretient au téléphone 
avec Hichem Mechichi

EN 2020
43 Palestiniens tués, 1.650 blessés et 4.600 arrêtés

par l’Armée israélienne

Le Premier ministre, M. Abdelaziz
Djerad, s'est entretenu lundi au téléphone
avec le chef du gouvernement tunisien,
M. Hichem Mechichi, a indiqué hier un
communiqué des services du Premier
ministre.
"M. le Premier ministre et le chef du gou-
vernement tunisien ont exprimé leur
satisfaction quant à la qualité des liens de
fraternité, de solidarité et de coopération
qui existent entre les deux pays ainsi que
leur volonté commune d’œuvrer pour leur
renforcement et leur consolidation conti-
nue", souligne le communiqué.

Selon la même source, "les échanges
entre les deux parties ont permis de pas-
ser en revue l’état des relations bilatérales
et les opportunités de coopération algéro-
tunisienne, dans la perspective de
l’organisation des échéances que les deux
pays préparent, notamment la grande
Commission mixte de coopération".
"Lors de cet entretien téléphonique, M. le
Premier ministre a félicité le chef du gou-
vernement tunisien pour l’accession de la
Tunisie à la présidence du Conseil de
sécurité des Nations Unies pour le mois
courant", ajoute-t-on.

Les deux parties ont procédé, lors de cet
entretien, à "un échange de vues sur les
questions régionales et internationales
d’intérêt commun en relevant, avec satis-
faction, la concordance des vues des deux
pays sur la situation dans la région et en
réaffirmant leur attachement à la pour-
suite et au renforcement de la concertation
bilatérale sur l’ensemble des ces ques-
tions".
"Au terme de l’entretien, M. le Premier
ministre a invité le chef du gouvernement
tunisien à effectuer une visite en
Algérie", conclut le communiqué.

Pas moins de 43 Palestiniens ont été tués
par balles israéliennes, 1.650 autres bles-
sés et 4.600 arrêtés pendant l'année de
2020, indique un rapport du centre
"Abdullah Horani" des études et de docu-
mentation de l’OLP.
En 2020, les forces d’occupation israé-
liennes ont tué 43 Palestiniens, y com-
pris 9 enfants et 3 femmes en Cisjordanie
occupée, dans la bande de Ghaza et à El
Qods occupée, selon le rapport repris
mardi par l'agence de presse palestinienne

(WAFA). Les forces d’occupation tirent
délibèrent dans le but de tuer les civils
non-armés sur les barrages militaires
israéliens installés entre les villes pales-
tiniennes en plus de tuer les citoyens par-
ticipants dans des marches pacifiques
organisées contre les politiques arbitraires
de l’occupation. Pendant l’année dernière,
les forces d’occupation ont blessé environ
1650 Palestiniens et ont arrêté 4.634,
dont 543 mineurs et 128 femmes.
Le rapport a mentionné que quatre prison-

niers palestiniens sont morts dans les
centres de détention israéliens suite à la
négligence médicale délibérée. Au cours
de l’année écoulée, les bulldozers
d’occupation israéliens ont détruit 976
maisons et installations dans différentes
régions palestiniennes. Selon le rapport,
les gangs des colons extrémistes, proté-
gés par l’armée d’occupation, ont com-
mis 1.090 agressions contre les citoyens
palestiniens et leurs propriétés, blessant
185 citoyens Palestiniens.

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION
48 morts 

et 1.121 blessés
en une semaine

Quarante huit personnes sont décédées et
1.121 autres ont été blessées, dans des
accidents de la circulation survenus du
27 décembre au 2 janvier, à travers plu-
sieurs wilayas du pays, a indiqué  hier la
Protection civile dans un communiqué.
Le bilan le plus lourd a été enregistré
dans la wilaya de Tamanrasset avec 22
décès et 18 personnes blessées, précise le
communiqué.
Par ailleurs, les secours de la Protection
civile ont effectué 871 interventions
pour l'extinction de 521 incendies,
urbains, industriels et autres, ajoute la
même source. Concernant les activités
de lutte contre la propagation du corona-
virus (Covid-19), les unités de la
Protection civile ont effectué, durant la
même période, 311 opérations de sensi-
bilisation à travers 48 wilayas, rappelant
aux citoyens la nécessité de respecter le
confinement et les règles de distancia-
tion physique, et 290 opérations de dés-
infection générale à travers 48 wilayas.
Ces opérations ont touché l’ensemble
des infrastructures et édifices publique et
privés, quartiers et ruelles, où 1.320
agents, 205 ambulances et 149 engins
d’incendies ont été mobilisés, ajoute le
communiqué de la Protection civile.
APS

5G
Le groupe Ooredoo
et Ericsson signent

un accord stratégique
de cinq ans

Le groupe Ooredoo et Ericsson ont signé
un accord-cadre mondial pour la fourni-
ture de produits et de solutions radio 5G,
de base et de transport, ainsi que des ser-
vices d’implémentation et d’intégration
associés, a indiqué avant-hier  Ericsson
dans un communiqué. L’accord couvre
les 10 sociétés opérationnelles du
Groupe au Qatar, en Indonésie, en
Algérie, en Irak, au Koweït, à Oman, en
Palestine, en Tunisie, au Myanmar et
aux Maldives. L’accord stratégique de
cinq ans améliorera l’expérience numé-
rique des personnes, des entreprises et
des industries des sociétés d’exploitation
d’Ooredoo dans 10 pays, précise le
même communiqué qui indique que
l’accord comprend Ericsson Radio
System, Ericsson Cloud Core, Cloud
Infrastructure, Ericsson Cloud
Communication et les solutions micro-
ondes Ericsson. Les produits et solu-
tions Ericsson 5G vont aider Ooredoo à
lancer de nouvelles fonctionnalités avec
une mise sur le marché plus rapide.
L’accord permettra à la prise en charge
5G de bout en bout de transformer et de
moderniser numériquement les réseaux
mobiles existants d’Ooredoo dans ses
sociétés d’exploitation, selon la même
source. Ces solutions réduiront égale-
ment considérablement les délais de
mise sur le marché des nouveaux ser-
vices, et amélioreront les performances
du réseau d’Ooredoo pour répondre aux
attentes croissantes des consommateurs
et des entreprises.
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"Les délégués locaux du médiateur de la
République ne sont pas des walis, ni des magistrats,
ni des avocats, ni des agents administratifs, mais
des cadres supérieurs de l’État désignés par le pré-
sident de la République qui ont leur place et jouis-

sent du respect et de la considération." 

KARIM YOUNES

Caravane de solidarité au profit
des zones d’ombre à Tlemcen

Le ministère des Moudjahidine et des Ayant droits a organisé,
samedi à Alger, une cérémonie de distinction des lauréats de la
25e édition du prix du 1er-Novembre-54, en présence du secré-
taire général du ministère, de nombre de ministres et des
conseillers du président de la République. Les lauréats de ce
concours consacré aux domaines du roman, du récit, de la poé-
sie, de la recherche historique et de l’audiovisuel sont Boudarba
Abdelkader, Abdelhakim Kouider, Boufahta Ahmed, Abdelkader
Hallis et Bouhanna Mohmaed-Lamine. La cérémonie a été
inaugurée par la distinction du moudjahid et militant, Athmane
Belouizdad, membre du groupe historique des 22 et un hom-
mage posthume a été rendu au défunt moudjahid, Lamine
Bechichi. 
L’objectif du concours, entre autres, est d’ancrer une culture
historique sur tous les plans en vue de réaliser une contribu-
tion effective au développement socio-économique au sein de
l’Algérie nouvelle désormais aux contours clairs. Le concours

pour la distinction de la meilleure œuvre littéraire et artistique
revêt une grande importance, visant à diversifier les méca-
nismes et les moyens de la préservation de la mémoire histo-
rique avec ses épopées et ses victoires pour en tirer les ensei-
gnements qui s’imposent.  

Le bureau du Croissant-Rouge algérien (CRA) de Tlemcen a
lancé, samedi 26 décembre, une caravane de solidarité au pro-
fit des zones d’ombre de la wilaya. La caravane s’est fixé
l’objectif de distribution de trois cents (300) aides aux
familles nécessiteuses, a appris l’APS auprès des organisa-
teurs. La caravane sillonnera, dans un premier temps,
"quinze (15) communes classées comme zones d’ombre", a
indiqué le chef du bureau de Tlemcen du Croissant-Rouge
algérien, Benachenhou Abdelillah. Ce dernier soulignera que
"d’autres initiatives similaires sont prévues dans un proche
avenir". Des kits de denrées alimentaires, dons de bienfai-
teurs au Croissant-Rouge algérien, seront remis aux familles
dans le besoin recensées par les comités des daïra et des com-
munes. Cette opération donnera lieu également à la distribu-
tion de vêtements et de couvertures aux nécessiteux et aux
sans-abris à travers ces mêmes zones. Pour rappel, quelque
six cents (600) personnes démunies et sans abri avaient
bénéficié dernièrement de vêtements, de couvertures et de
repas chauds.

Le ministère de l'Éducation nationale a conçu une plateforme
spéciale de paiement électronique au profit des candidats devant
s'inscrire aux examens nationaux session 2021. 
Ces inscriptions s'effectuent conformément aux procédures de

la session précédente mais en recourant à la plateforme numé-
rique de l'Education nationale, en ce sens que les chefs des éta-
blissements d'enseignement publics et privés, les trois paliers
confondus, se chargeront de l'inscription des élèves candidats
aux 3 examens nationaux. Cette procédure contribue à endiguer
l'expansion du coronavirus en évitant les rassemblements et en
assurant la distanciation physique au niveau des bureaux de
poste. La tutelle vise, à travers cette application, à permettre
aux parents d'élève ainsi qu'aux candidats libres, détenteurs de
la carte Eddahabia, de régler les frais d'inscription sans avoir à
se déplacer aux bureaux de poste. Afin de maîtriser les diffé-
rentes phases d'organisation de ces examens et mener à bien
cette opération de grande envergure, le ministère de l'Éducation
nationale invite "l'ensemble des parties prenantes, notamment
les directeurs des établissements, à se conformer à nombre de
procédures organisationnelles, dont le signalement des établis-
sements accueillant pour la première fois des classes
d'examen".

Une plateforme de e-paiement 
pour les inscriptions aux examens 

Distinction des lauréats de la 25e édition
du prix du 1er Novembre-54  Vente d’une

console 
recouverte 

de... 20 kg d’or 
Sortie à la fin du mois de

novembre, la PS5 fait
depuis l’objet de toutes les
convoitises. Une rupture

de stock mondiale a
entraîné la mise en place
d’un marché parallèle où

la nouvelle console de
jeux vidéo de Sony

s’arrache à prix d’or.  
Si l’entreprise n’a pas

encore annoncé de prix
d’achat, ce dernier est
estimé, selon le cours

actuel de l’or, à plus de 1,5
million d’euros. Caviar en
a également profité pour
dévoiler une paire de Air
Jordan, une gamme de

Galaxy S21 et des Airpods
Max qui devraient être mis

en vente au cours de
l’année 2021.

Il supplie pour
aller 

en... prison  !
Le 29 janvier, un jeune se

présente au poste de
police dans un quartier
de la ville de Biskra en

Algérie, avec de la drogue
dans les poches, pour

demander à être mis… en
détention. C’est le troi-

sième jeune à avoir
recours à ce nouveau pro-

cédé - suicidaire -, sans
que l’on en comprenne le

motif.
Eberlués par de tels com-
portements, les agents de
police ont tout fait pour
dissuader ces jeunes de
choisir de telles alterna-

tives à leurs problèmes. Ils
ont appelé leurs parents et

demandé le soutien de
psychologues, mais rien

n’y a fait.    
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Jean-Paul et Marianne passent des vacances
heureuses à Saint-Tropez dans une superbe villa
avec piscine. Ils n'ont d'autre souci que celui de
s'aimer, jusqu'au jour où Marianne invite Harry
et sa fille Pénélope à se joindre à eux. À partir de
ce moment, l'atmosphère change dans la maison.
Pénélope, 18 ans, est ravissante, insolente et
lucide. Elle joue l'indifférence, d'autant mieux
qu'elle comprend l'intérêt qu'elle inspire à Jean-
Paul et l'inquiétude que cela provoque chez
Marianne. Beau et intelligent, Jean-Paul souffre
pourtant d'un sentiment d'infériorité vis-à-vis
d'Harry.

21h00

AAUU  CCŒŒUURR  
DDEESS  MMAACCHHIINNEESSLLAA  PPIISSCCIINNEE

On ne prête plus attention aux objets et aux appareils
qui peuplent notre quotidien. Quel est leur fonctionne-
ment ? Comment marche un stylo bille, un ascenseur ou
encore un piano ? Chaque épisode de cette série
décrypte le mode de fabrication et le mécanisme de six
objets ou machines appartenant à des univers très
variés. À l'aide d'images de synthèse, chaque méca-
nisme est entièrement démonté pour révéler au téléspec-
tateur son extraordinaire ingéniosité. Dans cet épisode,
le téléspectateur découvre le mécanisme d'une platine
vinyle, d'un barbecue, d'un moteur de hors-bord, d'un
tapis de course, d'une visseuse pneumatique et d'un
stylo bille.

21h00

RREECCHHEERRCCHHEE  
AAPPPPAARRTTEEMMEENNTT  

OOUU  MMAAIISSOONN
DDOOCC  

MMÉÉMMOOIIRREE  EENNFFOOUUIIEE

À Paris, l'humoriste Jean-Philippe Janssens (alias Jeanfi),
ancien stewart à l'accent du Nord très prononcé, rêve d'un
appartement bien à lui avec un extérieur (balcon ou terrasse).
Le tout dans un quartier vivant ! Pour Stéphane Plaza ce sera
comme chercher une aiguille dans une botte de foin puisqu'à
Paris, seulement 1 appartement sur 5 possède un balcon... - Au
Havre, Sarah et Vincent veulent installer leur famille recompo-
sée dans de plus grands espaces -
Anne-Laure, 40 ans, est professeure de yoga, de pilates et de
danse. Elle a décidé de quitter le Pays Basque pour rejoindre
sa Bretagne natale.

21h00
Après s'être fait tirer dessus par le père de l'un de
ses patients, le docteur Fanti reprend connais-
sance et se rend compte qu'il a perdu tous ses sou-
venirs des douze dernières années. Tous ses
proches - y compris sa femme - sont soudain deve-
nus des étrangers et l'hôpital est le seul endroit où
il se sent vraiment chez lui. Il va alors devoir
recommencer sa carrière au bas de l'échelle, mais
aussi apprendre qu'il est séparé de sa femme, que
son fils est mort quand il avait 5 ans et que sa fille
est désormais une femme.  

21h00

CCHHAARRLLIIEE  CCHHAAPPLLIINN,,  LLEE
GGÉÉNNIIEE  DDEE  LLAA  LLIIBBEERRTTÉÉ

Génie du burlesque, Charlie Chaplin a mis son talent au ser-
vice d'un idéal de justice et de liberté. Son meilleur scénario
fut celui de son propre destin, un destin qui s'inscrit dans
l'histoire politique et artistique du XXe siècle. Son indépen-
dance financière sera la clef de sa liberté artistique et de son
engagement humaniste. «Charlie Chaplin, le génie de la
liberté» est le premier documentaire tout en archives consa-
cré à Charlot. Trois années de recherches et onze mois de
montage ont été nécessaires pour réaliser ce film de deux
heures vingt-cinq, nourri de scènes d'anthologie issues de
ses plus grands chefs-d'œuvre.

21h00

LLAA  FFUUGGUUEE

Jeanne est brutalement confrontée à la fugue de sa
fille. Elle se rend aussitôt au commissariat mais
déchante vite : les fugues d'adolescents ne consti-
tuent manifestement pas une priorité pour les poli-
ciers et Jeanne ne pourra compter que sur elle-
même si elle veut revoir Chloé. Commence alors un
voyage en enfer, qui lui fera comprendre que sa fille
avait changé du tout au tout et qu'elle n'avait rien vu
venir. Avec cette fugue, c'est mille questions que
Jeanne se posera.  

21h00

EENNQQUUÊÊTTEE  SSOOUUSS
HHAAUUTTEE  TTEENNSSIIOONN

Avec 8 kilomètres de plages et un centre historique
chargé d'histoire, Fréjus est l'une des stations balnéaires
les plus populaires de France. Mais si sa population
quadruple en été, cette petite ville de la Côte d'Azur
n'attire pas que les touristes. Les délinquants profitent
également de la saison estivale pour se remplir les
poches et défient les 66 policiers municipaux chargés de
la sécurité, pour qui trafic de drogue, vols et agressions
font partie du décor. Face à des bandes souvent organi-
sées, les forces de l'ordre sont en alerte 24 heures sur 24.  

21h00

EENNQQUUÊÊTTEESS  
CCRRIIMMIINNEELLLLEESS

Au sommaire : «Meurtre au Bristol : le mystère de la
suite 503». Ce 26 mai 2009, une terrible découverte vient
bouleverser la légendaire quiétude du Bristol, un célèbre
palace parisien situé à deux pas des Champs-Élysées,
lorsqu'un agent de sécurité de l'hôtel pénètre dans la
suite 503, louée par Kinga Wolf, 36 ans, et Ian Griffin, 39
ans. Les futurs mariés, qui vivent en Angleterre, n'ont pas
donné signe de vie depuis deux jours. La chambre du
couple est sens dessus dessous. Les murs et le sol sont
maculés de traces de sang. Dans la salle de bains, le
corps de Kinga gît recroquevillé dans la baignoire, nu et
roué de coups.

21h00
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Les deux représentants
algériens en Ligue des
champions d'Afrique de
football, en l’occurrence le CR
Belouizdad et le MC Alger,
auront des fortunes diverses
aujourd’hui à l’extérieur, à
l’occasion du deuxième tour
préliminaire retour de
l’épreuve continentale.

PAR MOURAD SALHI

S i le CR Belouizdad peut
s’estimer heureux après sa large
victoire à domicile face aux

Kenyans de Gor Mahia (6-0), le MC
Alger, difficile vainqueur du match
aller (2-0), devra, lui, sortir le grand
jeu pour espérer passer le cap des
Tunisiens du CS Sfax, emmenés par
Anis Boudjelbène.
Le très attendu derby maghrébin entre
le MCAlger et le CS Sfax aura lieu cet
après-midi (15h00) au stade Taieb-
Mhiri.
Le Mouloudia, qui a pris une petite
option pour la qualification à la phase
de poules de cette épreuve continen-
tale, devrait puiser dans ses ressources
nécessaires pour faire face à cette
équipe tunisienne qui semble intraita-
ble sur ses bases. La mission ne sera
pas de tout repos pour les coéquipiers
d’Abderrahmane Hachoud.
"Le match s'annonce difficile, à nous
d'être à la hauteur. C’est un derby qui
va se jouer sur un petit détail.
L’équipe a été préparée sur tous les
plans et pour toutes les circonstances.
Tout le monde est conscient de la
tâche qui l’attend en terre tunisienne.
C’est une toute autre paire de
manche", a indiqué l’entraîneur mou-
loudéen, Nabil Neghiz.
Côté effectif, l’entraîneur Nabil
Neghiz est appelé, encore une fois, à
composer son onze rentrant sans les
services d’Abdelmoumen Djabou, qui

souffre toujours d’une grippe, selon
les informations du club. L’entraîneur
n’a même pas jugé utile de le convo-
quer pour ce match.
Cette rencontre sera dirigée par
l’arbitre gabonais Bakary Papa
Gassama. Un arbitre très connu par les
Algériens pour avoir dirigé plusieurs
rencontres des clubs algériens et
même ceux de l’équipe nationale.
Outre, donc, cet adversaire très
coriace, les Mouloudéens craignent
les décisions de cet arbitre.
Contrairement au MCA, le CRB a
hérité d’un adversaire plus ou moins
facile à manier. Le Chabab, déjà avan-
tagé par sa victoire sans appel de la
première manche (6-0), partira large-
ment favori pour arracher son billet
pour la prochaine étape de l’épreuve
continentale.
Les Belouizdadis, faciles vainqueurs
du match aller, disputé la semaine pas-
sée au stade 5-Juillet, ne devraient pas
rencontrer de difficultés pour passer
l’écueil de cette équipe du Kenya, dés-
ormais dos au mur et qui a besoin d’un
miracle pour espérer pouvoir conti-
nuer l’aventure.
Ce qui n’est pas du tout évident avec
ce retard de 6 buts à surmonter. Gor
Mahia, qui souffre dans les profon-
deurs du classement du championnat

local, la Premier League kényane, tra-
verse, selon la presse locale, une situa-
tion financière très délicate qui a incité
même certains joueurs à boycotter
cette rencontre.
"On ne doit pas s’intéresser aux sou-
cis des équipes adversaires. Ce qui
nous intéresse le plus, c’est notre
équipe et la manière avec laquelle elle
doit évoluer. Certes, nous avons gagné
la manche aller avec un score large,
mais nous sommes appelés à respecter
l’adversaire", a indiqué l’entraîneur
du Chabab, le Français Franck Dumas.
Le staff technique belouizdadi devra
composer sans plusieurs joueurs, à
l’image des deux attaquants Mohamed
Amine Souibaâh et le buteur maison
Hamza Belahouel, victimes d’une
déchirure musculaire au niveau des
adducteurs et indisponibles pour une
durée de deux semaines, Djerrar,
Saad, Bousseliou, Nessakh, Keddad,
Aiboud. Des éléments qui ne sont pas
des moindres, selon le staff technique.
La Confédération africaine de football
a désigné un trio arbitral seychellois,
conduit par Bernard Camille, pour
diriger ce match retour. Camille (45
ans) sera assisté de ses compatriotes
Hansley Danny Petrousse et Steve
Marie.

M. S.

LIGUE DES CHAMPIONS D’AFRIQUE

Difficile pour le CRB,
le MCA sur du velours

TAEKWONDO-COUPE D'ALGÉRIE MILITAIRE

Coup d'envoi du tournoi avec 17 équipes
Les épreuves de la Coupe d'Algérie
militaire de taekwondo ont débuté
lundi au Centre de regroupement et de
préparation des équipes sportives mili-
taires (CREPESM) de Ben Aknoun,
Chahid Messaoud-Boudjriou, avec la
participation de 17 équipes.
Les athlètes des différents commande-
ments et régions militaires
s'affronteront dans les spécialités de
poomsae (20 participants) et Kyorugi
(93 participants).
Dans son allocution d'ouverture, le
directeur du CREPESM, le colonel
Ahmed Abdelhak Djabou, a mis en
avant l’importance de cette manifesta-
tion retenue dans le cadre de la prépa-

ration physique et psychologique du
militaire, en appelant les participants à
faire preuve de fair-play.
Il a également mis en valeur
l'importance de l'organisation de
pareilles manifestations pour préparer
les différentes compétitions nationales
et internationales et confirmer les
capacités des combattants algériens.
De son côté, l'entraîneur national mili-
taire, Walid Aoun, a indiqué que cette
compétition constitue une occasion
pour les athlètes de se distinguer et
renforcer les rangs de la sélection
nationale militaire.
"Les meilleurs athlètes seront sélec-
tionnés pour prendre part aux pro-

chaines compétitions internationales,
à savoir, la 8e édition du
Championnat arabe militaire en
Arabie saoudite et le Mondial prévu
en Ouzbékistan", a-t-il déclaré.
Lors de la dernière édition des
Mondiaux de la discipline disputés en
2019 à Wuhan en Chine, Youcef
Khalfallah (-58 kg) et Tebib Hani (-74
kg) ont obtenu les meilleurs résultats
en terminant à la 7e place de leur caté-
gorie respective. Selon le programme
de la compétition, la première journée
disputée lundi a été consacrée aux
épreuves par équipes qui se poursui-
vront jusqu'à mardi.

APS

MONDIAL 2021 –
PRÉPARATION

Gros doute sur
le stage des

Verts au Bahreïn
Le directeur technique de la Fédération
algérienne de handball (FAHB), Karim
Bechkour, a indiqué, ce lundi, que le der-
nier stage de préparation de la sélection
nationale pour le Mondial 2021, prévu
du 06 au 11 janvier prochain au Bahreïn
est incertain « en raison d'un problème
lié au plan de vol ».
« Jusqu'au jour d'aujourd'hui, nous ne
sommes pas encore sûrs de se rendre au
Bahreïn, en raison d'un problème lié au
plan de vol. Pour le moment, nous
n'avons pas trouvé celui le plus adapté.
Nous avons trouvé un plan de vol via
Paris et Dubaï, mais l'option a été vite
écartée par le sélectionneur national pour
éviter un long périple qui risque d'épuiser
les joueurs », a affirmé M. Bechkour à
l'APS. « Nous sommes en train de ren-
contrer de grandes difficultés pour réaliser
le programme de préparation tracé en vue
du Mondial, qui a coïncidé avec la pandé-
mie du Covid-19. Nous sommes en
contact avec la Fédération du Bahreïn,
nous devons leur rendre la réponse dans
les plus brefs délais, d'autant que leur
sélection est également en pleine prépa-
ration », a-t-il ajouté.
En effet, deux rencontres sont program-
mées face à la sélection bahreïnie, les 8
et 10 janvier à Manama, pour les proté-
gés d’Alain Porte dans le cas où le Sept
national parviendrait à rallier le Bahreïn.
Ces deux derniers matchs boucleront la
préparation des Verts pour le Mondial
2021, prévu du 13 au 31 janvier pro-
chains en Egypte. En raison de la pandé-
mie de la Covid-19, la préparation des
Algériens pour le rendez-vous égyptien a
été fortement perturbée. Les camarades de
Ghedbane ont effectué deux stages en
Algérie et deux autres en Pologne où ils
ont disputé quatre rencontres amicales
face à la Russie et à la Pologne.
Versée dans le groupe F, l’Algérie débu-
tera son tournoi le 14 janvier face au
Maroc avant d’enchaîner, respective-
ment, face à l'Islande (16 janvier) et le
Portugal (18 janvier).

FRANCE
Delort et

Boulaya dans
l’équipe-type de

décembre
L’attaquant de Montpelier Andy Delort et
l’ailier du FC Metz Farid Boulaya font
partie de l’équipe- type du mois de
décembre en championnat de Ligue 1
française établie par la plateforme,
Whoscored. La désignation de Delort
dans ce Onze est amplement méritée tant
que le champion d’Afrique avait brillé le
mois dernier avec le MHSC en inscri-
vant deux réalisations et en offrant deux
passes décisives. Son compatriote du FC
Metz, Boulaya, s’est, lui aussi, distingué
en inscrivant deux buts durant le mois de
décembre et en délivrant une passe déci-
sive. Delort a eu la meilleure notation
dans cette équipe du mois de décembre en
obtenant 8 alors que Boulaya qui
l’accompagne en attaque a obtenu la note
de 7,5. Les deux joueurs algériens ont
pris le meilleur dans ce meilleur Onze du
mois de décembre sur les stars de la
Ligue 1, à l'image de Neymar et Mbappé
qui ne figurent pas dans cette équipe.

APS

Le ministre des Finances,
Aymen Benabderrahmane, a
annoncé une disparition
prochaine du marché noir des
devises en Algérie.
PAR CHAHINE ASTOUATI

EE n effet, invité du Forum de la Radio
nationale, le ministre des Finances,
Aymen Benabderrahmane, a annoncé

une disparition prochaine du marché noir
des devises en Algérie, ainsi qu’une hausse
dans la valeur du dinars algérien durant les
prochaines années, a rapporté le site
Algérie Eco.
Dans le détail, le ministre s’est exprimé au
sujet du plan de relance du président de la
République, qui va œuvrer dans
l’augmentation de la valeur de la monnaie
nationale au cours des années à venir.
Mais pas que, il a aussi précisé que la sup-
pression du marché parallèle de la devise a
déjà commencé.
Il est à noter, que dans cette démarche
d’éradication du marché noir de la devise en
Algérie, plusieurs mesures ont été prises.
Ainsi, l’opération a déjà commencé en
mars dernier, a indiqué le même responsa-
ble. Ceci, à travers la création du marché
interbancaire de change.
Ce même marché regroupe, en effet, toutes
les opérations de change entre les diffé-
rentes banques et établissements finan-
ciers. Cependant, le premier responsable
du secteur des Finances, en Algérie, a
déclaré que d’autres mesures sont en cours
d’exécution. Il a expliqué, que le marché
noir sera totalement éradiqué dans les mois
à venir.
Toutefois et comme il l’a déjà précisé, le
ministre indique que la valeur de la mon-
naie n’est que le miroir de l’économie du
pays. Ce qui explique l’importance de
détacher l’économie nationale de la rente
pétrolière. Et d’encourager la production
locale. En outre, il y aura le développe-
ment de la productivité. Ce qui pourra sans
doute œuvrer en faveur du dinar. C’est-à-
dire, selon l’intervenant, on aura une aug-
mentation de la valeur de la monnaie
nationale.
Ceci dit, le même orateur a expliqué que
l’économie du pays serait plutôt mal
structurée, mais pas faible. De plus et avec
l’application du plan de la relance écono-
mique qui touchera plusieurs secteurs
confondus, la valeur du dinar algérien se
verra augmenter dans les années à venir.
Alors, une restructuration va émerger. Elle
fera en sorte d’atteindre un but précis. Il
s’agit d’un degré important
d’autosuffisance en Algérie en 2021.

“On dépensait sans vérifier
la qualité et les conditions de

réalisation des projets”

“On dépensait sans vérifier la qualité et les
conditions de réalisation des projets.
Dorénavant, on va accorder une attention
particulière aux modalités de la dépense
publique, et à la qualité de cette dépense”,
a  déclaré Aymen Benabderrahmane, minis-
tre des Finances, au Forum de la Chaîne
Une de la Radio nationale.
Il a parlé d’un grand programme de réforme
des finances publiques, des banques et des
assurances, avec la promulgation d’une
douzaine de textes l’application des lois
organiques de finances.
“Il s’agit de maîtriser les dépenses,
l’utilisation des recettes et les plans
d’investissements publics. Cela ne veut

pas dire austérité budgétaire. Il s’agit d’une
rationalisation des dépenses. Il y aura un
contrôle strict sur les dépenses publiques.
La dépense publique doit avoir un impact
positif sur la société”, a-t-il plaidé.

Les affectations budgétaires
des ministères annoncées jeudi

7 janvier 2021
Il a évoqué les efforts fournis pour présen-
ter au Parlement, la loi sur le règlement
budgétaire (qui contrôle les dépenses auto-
risées par la loi de finance), dans des délais
plus courts. Il a annoncé que les affecta-
tions budgétaires pour chaque département
ministériel ne se feront plus en mars mais
la première semaine du mois de janvier de
chaque année.
En ce sens, jeudi 7 janvier 2020, tous les
départements ministériels et institutions
auront leurs budgets. “C’est une prouesse
considérable que nous avons fait”, a-t-il
dit.

Évaluation des banques
publiques sur l’octroi 

des crédits
Aymen Benabderrahmane a également
déclaré, que des nouvelles mesures rela-

tives à la réforme du système bancaire et à
la gestion des banques, seront annoncées
la semaine prochaine. Une évaluation se
fera, selon lui, dans toutes les banques
publiques, sur les conditions d’octroi de
crédits à partir de ce mardi 5 janvier 2020.
Le but est de dévoiler tous les dysfonction-
nements constatés dans les procédures
d’octroi de crédits, surtout au niveau des
comités chargés d’étudier les demandes de
prêts.
“In fine, c’est le Trésor public qui subit
toute la charge de la mauvaise gestion au
niveau des banques”, a-t-il dit en parlant
d’un “assainissement” du portefeuille des
crédits au niveau du Trésor public.

Aucun nouvel impôt 
dans la loi de Finances 2021

“Vous avez remarqué que nous n’avons
introduit aucun nouvel impôt dans la loi
de Finances 2021. Il y a même eu un abat-
tement fiscal pour les salaires entre 40 et
42.000 dinars. La taxe sur le carburant de
1.500 dinars a été supprimée”, a précisé le
ministre.
Il a évoqué le lancement de la réforme du
système fiscal, depuis juillet 2020. Les
nouvelles mesures relatives à la transpa-

rence, à l’équité fiscale et aux facilités fis-
cales ont été introduites dans la loi de
Finances 2021.

Expertise coréenne pour
“numériser” les douanes

Le ministre a annoncé que “la numérisa-
tion” des services des douanes sera achevée
dans quelques semaines.
Des experts coréens ont été sollicités pour
assurer cette opération. “Ce projet remonte
à quelques années. Nous avons déjà franchi
plusieurs étapes. Reste quelques procé-
dures à achever.
L’équipe spécialisée coréenne n’a pas pu se
déplacer, en raison de la crise de la Covid-
19 (suspension des vols internationaux)”,
a-t-il indiqué.
Les services des douanes ont, selon lui,
pris plusieurs mesures ces derniers mois
pour réduire la surfacturation dans les opé-
rations d’import-export, à travers notam-
ment, l’échange d’informations avec les
services fiscaux et les secteurs ministériels
ayant un rapport avec le commerce exté-
rieur.

Réduction de la facture
d’importation de huit milliards

de dollars
“Nous estimons que la surfacturation
constitue de 30 à 35 % de la facture glo-
bale d’importation ces dernières années.
En 2014, la facture d’importation était de
64 milliards de dollars en raison notam-
ment de la surfacturation”, a-t-il rappelé.
“Actuellement, nous sommes à 27 mil-
liards de dollars, cela répond aux besoins
du marché national.
A la fin décembre 2020, nous avons réduit
la facture d’importation de 8 milliards de
dollars. Cette réduction sera plus impor-
tante en 2021 sans que cela ait un impact
sur l’approvisionnement du marché natio-
nal”, a encore détaillé Aymen
Benabderrahmane.
Il a parlé de mesures fiscales, douanières et
commerciales, contenues dans la loi de
Finances 2021 pour rendre la production
nationale plus concurrentielle par rapport
aux produits importés et booster les
exportations.

C.  A.
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Vers la disparition du marché noir des devises

PAR RIAD EL HADI

Après s’en être détournée, des décennies
durant, pour des raisons attendant d’être
révélées et difficultés financières obligent,
le considérable patrimoine minier que
recèle le sous-sol Algérien suscite,
aujourd’hui, de grands espoirs, en raison
de l’importante contribution qu’il devrait
apporter à la relance économique du pays.
Parmi les projets phares de ce secteur, dont
les travaux de mise en exploitation sont
assez avancés, figurent les deux mégas
gisements de fer de Gara Djebilet, situés
dans la wilaya de Tindouf, recelant quelque
3,5 milliards de tonnes de réserve, d’une
teneur de 56%, pouvant produire 12 mil-
lions de tonnes/an, dont une partie sera
exportée et une autre utilisée par les acié-
ries nationales. 
Le ministre des Mines, qui s’exprimait,
hier à l’émission L’Invité de la rédaction
de la chaine 3 de la Radio algérienne,
révèle que le partenaire étranger “d’un pays
ami”, chargé de l’exploitation de ces gise-
ments, a été déjà retenu et qu’il s’agit, dés-
ormais, à lancer sa production, “le plus
vite possible”. M. Mohamed Arkab pré-

cise, que ce dernier devrait générer plus de
3.000 emplois, dont un millier pour lan-
cer sa première phase d’exploitation.
Parmi les autres projets miniers, ce dernier
cite, par ailleurs, les importants gisements
de phosphate situés dans les wilayas
d’Annaba, de Souk-Ahras et de Tébessa, en
phase de redimensionnement, aux fins
d'optimiser leur rendement. Il précise que
ces derniers recèlent quelque 2 milliards de
tonnes de réserves, et qu'ils vont “très pro-
chainement”, entrer en exploitation, après
que le choix définitif sera fait parmi les 12
partenaires étrangers potentiels qui ont fait
part de leur intérêt à les exploiter.
Pour prévenir la survenue de possibles
conflits juridiques, concernant la gestion
de ces gisements, dont une partie de la pro-
duction sera traitée localement, il signale
que de solides équipes d’experts nationaux
ont, d’ore et déjà, été retenues.
Parmi les 20.000 sites miniers répartis à
travers le territoire, et dont une large par-
tie abrite des produits non ferreux et des
métaux rares, inexploités à ce jour, M.
Mohamed Arkab cite la mine de plomb et
de zinc d’Oued Amizour, dont il signale
qu’elle fait, actuellement, l’objet de tra-

vaux pour hâter son entrée en production.
Le ministre fait, en outre, état de la pré-
sence d’une quarantaine de gisements de
marbre et de granit “parmi les meilleures
qualités dans le monde”, mais peu ou pas
exploités, dont l’Algérie importe, curieu-
sement, environ 500.000 tonnes, pour un
montant estimé à 200.000 millions de
dollars.
Le ministre fait état de la maturation
d’autres projets à concrétiser, dans le cou-
rant de 2021, visant à mettre en exploita-
tion des gisements de produits non fer-
reux, à l’exemple du carbonate de calcium,
du manganèse, de la barite et de la bento-
nite.
Pour élargir davantage encore la base
minérale du pays, l’intervenant annonce
qu’a été lancée une vaste opération de
recherche minière, à travers l’ensemble du
territoire, en s’aidant pour cela de moyens
géophysiques et de télédétection aéropor-
tés. Parmi les produits miniers ciblés et
déjà recensés, l’invité fait notamment part
de celles de l’or, du tantale, du silicium, du
lithium, du cuivre, du soufre, des poli-
métaux et autres pierres précieuses.   

R.  E.

MÉGAS GISEMENTS DE FER DE GARA DJEBILET

L’entrée en exploitation annoncée pour 2021



Les autorités d’occupation
israéliennes ont récemment
mobilisé leur machine
médiatique pour faire la
promotion des "réfugiés juifs
des pays arabes" et du droit
de "récupération des biens ou
d’indemnités financières".

L' historien et journaliste palesti-
nien Nawwaf Al-Zarou a
averti que la reconnaissance

par le régime marocain de l'entité
israélienne "va créer un climat poli-
tique et juridique" qui incitera les
Juifs marocains à réclamer es biens
qu’ils revendiquent au Maroc ainsi
que des indemnisations de près de 300
milliards de dollars aux pays arabes".
Nawfal Al-Zarou met en garde contre
les risques que présente ce dossier
pour la stabilité du royaume.
Dans un entretien à l’APS depuis
Amman en Jordanie, M. Al-Zarou a
signalé l’existence d’une "campagne
sioniste acharnée contre le Maroc et
les pays arabes qui ont normalisé
leurs relations" pour la récupération
des "biens revendiqués par les Juifs
marocains", soulignant que la norma-
lisation "va créer un climat politique
propice et leur apporter les motifs
juridiques leur permettant d’engager
des poursuites pour récupérer les
biens dont ils disent avoir été spoliés
au Maroc".

Reconnaître le statut
de juif expulsé

L’historien palestinien a, dans ce
contexte, fait savoir que
l'ambassadeur de l'entité israélienne
auprès des Nations unies, Gilad
Erdan, a adressé une lettre au secré-
taire général de l’Onu, Antonio
Guterres, le 30 novembre 2020, lui
demandant une reconnaissance offi-
cielle du statut de réfugiés juifs des
pays arabes.
Gilad Erdan a également demandé à
l'organisation onusienne de reconnaî-
tre les Juifs expulsés, d'"intensifier les
événements mettant en évidence leur
héritage et d'entamer des actions en
faveur de ce dossier au niveau de
l'organisation", a ajouté M. Al-Zarou.
Pour l'historien palestinien, la requête
du représentant de l’entité israélienne
à l’Onu réclamant une commémora-
tion pour 850.000 réfugiés juifs qui
auraient été expulsés des terres arabes
et d'Iran relève de l’impudence quand
on sait, a-t-il dit, que "c’est cette entité
sioniste qui a spolié la terre palesti-
nienne, violé les droits de son peuple,
commis des massacres, déplacé les
Palestiniens et confisqué leurs biens".
Il est clair que l'entité israélienne "fal-
sifie les faits en prétendant que ce sont
les Arabes qui ont expulsé 850.000
Juifs de leurs terres et en réclamant
une indemnisation de l’ordre de 300
milliards de dollars pour les biens

qu’ils revendiquent", a soutenu le
journaliste palestinien, estimant que
"les régimes qui ont normalisé leur
relations (avec l’entité) leur ont offert
une occasion en or".
Les autorités d’occupation israé-
liennes ont récemment mobilisé leur
machine médiatique pour faire la pro-
motion des "réfugiés juifs des pays
arabes" et du droit de "récupération
des biens ou d’indemnités finan-
cières", saisissant pour cela - les deals
de normalisation -, a indiqué le jour-
naliste palestinien.
Il a cité, dans ce sens, "la campagne
frénétique lancée par les juifs maro-
cains" qui chargeant de grands cabi-
nets pour ester en justice des citoyens
marocains, à l’effet de récupérer des
bien immobiliers, des terres et des
bâtisses à travers tout le royaume. "En
signant cet accord, le gouvernement
marocain s’attendait-il à ces graves
répercussions sur le Maroc et le peu-

ple marocain ?", s’est-il interrogé.
L’entité sioniste fait du

chantage au régime marocain
Le traitement du dossier des - biens
des juifs au Maroc - sera "plutôt juri-
dique que politique", considère cet
historien, ajoutant que l’entité sioniste
exigera du régime marocain "la resti-
tution de ces biens et avec des indem-
nités en imposant un chantage,
comme ce fut le cas pour l’accord de
normalisation". "L’accord signé par
le chef du gouvernement marocain,
Saâd Dine El Otmani avec l’entité sio-
niste est similaire aux autres deals de
normalisation qui se faisaient sous la
pression du chantage avec une
logique de force et d’intimidation. Il
est clair que la direction de Trump et
la direction sioniste ne traitent que
par la logique de la force avec cer-
tains systèmes arabes", a-t-il précisé.
L’entité israélienne veut "créer un
dossier parallèle à celui des réfugiés"

appelé - dossier des réfugiés juifs des
pays arabes -", ajoute l’historien
palestinien. L'auteur palestinien a, par
ailleurs, pointé du doigt le contenu du
document israélien récemment paru
au sujet des réfugiés juifs, lequel sti-
pule que la notion de "Réfugié Juif"
d'un pays arabe s'applique, selon la loi
sur les juifs ayant abandonné leurs
domiciles dans les pays arabes pour se
rendre en Palestine. Ces réfugiés sont
recensés, selon la même source, à
compter de la date de parution du
découpage onusien, de novembre
1947 à 1968.

Dédommagement des
réfugiés juifs d'origine arabe
En chiffres, le document israélien rap-
porte "entre 800.000 et 850.000 réfu-
giés juifs, contre 600.000 et 700.000
réfugiés palestiniens durant la même
période", révélant "l'importance de
consacrer le terme de double réfugié
dans le vocabulaire international.
Selon le document, ce serait dans
l'intérêt d'Israël de lier la cause des
réfugiés juifs à celle des réfugiés
palestiniens, en ce sens que l'État
hébreux ne devrait pas seulement
réclamer des dédommagements per-
sonnels des réfugiés juifs d'origine
arabe, mais de réclamer
l'indemnisation de l'entité sioniste qui
a dépensé des ressources pour les
avoir accueilli durant les années 50 et
60 du siècle passé".
Le gouvernement sioniste œuvrera, tel
que prévu, à rendre public une déci-
sion onusienne promulguant le
dédommagement des juifs en pays
arabes, et s'attèle à présent à mener
une large campagne pour la reconnais-
sance des droits des juifs déplacés et
immigrés des pays arabes en les quali-
fiant de "réfugiés". Il procèdera, dans
un deuxième temps, à mener des
négociations avec certains pays arabes
en vue d'obtenir des indemnités sur les
biens abandonnés par les juifs au sein
de ces pays. C'est pourquoi, M.
Nawwaf Al-Zarou a jugé "primordial
de mettre en échec le plan de normali-
sation, car constituant une menace
stratégique pour la cause palesti-
nienne, voire une nouvelle version de
l'invasion sioniste dans ces pays aux-
quels Israël exigera la restitution des
biens des réfugiés juifs et qu'il forcera
à verser des indemnités pour avoir
utilisé (ces biens) durant bien des
décennies". Dans le même ordre
d'idées, l'historien a mis en garde
contre les dangers de la normalisation
des relations israélo-marocaines sur
les pays voisins, déplorant "non seule-
ment la présence de l'entité sioniste
qui menace la sécurité, l'économie et
le tissu social dans la région, mais
également le chaos et les troubles qui
séviront, suite à quoi nombre de maro-
cains perdront leurs biens sous pré-
texte qu'ils ont appartenu à des juifs
marocains".
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Suites probables de la normalisation
avec l’entité sioniste
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Le Directeur général du
Centre pour le dialogue
humanitaire, (HD Center),
David Harland, a souligné à
Alger le rôle "clé" que joue
l'Algérie dans la stabilité de la
région et de la Libye, notant
qu'il est "impératif" de
coordonner avec l'Algérie, vu
son rôle "positif" dans la
résolution de la crise libyenne.
PAR CHAHINE ASTOUATI

""LL'' Algérie joue un rôle très
important dans la stabilité de
la région. La paix n'est pas

loin en Libye, et en tant que représentant
d'une organisation qui s'occupe de la
médiation il faut impérativement coordon-
ner (...) avec l'Algérie, qui joue le rôle clé
dans la situation, un rôle absolument
positif", a déclaré M. Harland à l'APS, à
son arrivée à Alger à la tête d'une impor-
tante délégation.
M.Harland a indiqué, qu'il discutera avec
les Autorités algériennes de “la situation
en Libye, qui est à un moment important
de son processus de résolution de la crise”.
Le responsable a, par ailleurs, félicité le
président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, "pour son rétablissement et son
retour au pays et le peuple algérien pour la
promulgation de la nouvelle
Constitution".
De son côté, le Conseiller spécial chargé
de l'Asie et de l'Afrique auprès de HD
Center, Oumaia Sedik, a indiqué que
"l'analyse du Centre pour le dialogue
humanitaire est proche et converge avec
l'approche algérienne qui fait partie des
pays qui n'ont aucun intérêt ou ambition
en Libye, sinon le soucis d'y instaurer la
paix et la stabilité", soulignant que "la
convergence des  points de vue avec
l'Algérie est la principale raison de la
visite de l'Organisation aujourd'hui".
"L'Algérie est aussi parmi les pays qui
s'investissent activement, afin d'aider les
Libyens à recouvrer et réinstaurer la souve-
raineté nationale", a-t-il ajouté.
Par ailleurs, M. Oumia a fustigé
"l'ingérence de certains pays dans les

affaires internes de la Libye sous prétexte
d'œuvrer à y instaurer la paix et booster le
processus de paix".
"L'ingérence de ces pays ne fait que com-
pliquer la situation qui va bientôt boucler
10 ans", a-t-il déploré.
Interrogé sur le processus de dialogue en
cours en Libye, qui est marqué notamment
par l'entente des belligérants sur
l'organisation des élections le 24 décembre
2021, M. Oumaia a indiqué que "les inten-
tions sont bonnes, sauf que les parties en
conflit sont réticentes en ce qui concerne le
respect et la mise en œuvre des engage-
ments pris".
Selon le Conseiller spécial de(HD), "le
rôle des pays voisins peut être déterminant
dans la dissipation de ces mésententes".  
Le Centre pour le dialogue humanitaire
(HD) est une Organisation de diplomatie
privée basée en Suisse, et fondée sur des
principes d'humanité, d'impartialité, de
neutralité et d'indépendance. Sa mission
est d'aider à prévenir, atténuer et résoudre
les conflits armés par le biais du dialogue
et de la Médiation.

La Tunisie espère l'adoption
d'une résolution de l'ONU "

dès que possible"
La Tunisie, présidente actuelle du Conseil
de sécurité de l'ONU, a espéré l'adoption

d'une résolution "dès que possible" pour
engager sous l'égide des Nations-unies un
déploiement en Libye d'observateurs inter-
nationaux du cessez-le-feu observé depuis
l'automne.
"Nous espérons qu'elle sera adoptée dès que
possible", car il y a "un élan qui reste un
peu fragile", a déclaré l'ambassadeur tuni-
sien à l'ONU, Tarek Ladeb, en allusion
aux négociations entreprises par les parties
sur les plans politique et militaire.
"Il faut adopter ce mécanisme (de surveil-
lance d'un cessez-le-feu), et cela dépend des
négociations entre les parties libyennes et
la Manul (mission de l'ONU en Libye),
sur la base des suggestions du secrétaire
général", a-t-il ajouté lors d'une conférence
de presse.
Membre non-permanent jusqu'à la fin
2021, la Tunisie a assumé début janvier la
présidence tournante du Conseil de sécu-
rité.
Son programme de travail ne prévoit à ce
stade une réunion sur la Libye qu'en fin de
mois.
Dans un rapport fin 2020, Antonio
Guterres a préconisé la constitution d'un
groupe d'observation non armé, formé de
civils et de militaires à la retraite venant de
pays de l'Union africaine, de l'Union euro-
péenne et de la Ligue arabe.
Le chef de l'ONU s'abstient dans son docu-

ment d'en préciser le nombre souhaité.
Dès l'approbation d'un mandat par le
Conseil de sécurité, les observateurs com-
menceraient leur mission par la région de
Syrte, ville natale de Mouammar Kadhafi.
En vertu d'un accord conclu entre les par-
ties libyennes le 23 octobre, ils auraient à
superviser le cessez-le-feu observé depuis
l'automne et vérifier le départ dans les trois
mois, soit avant le 23 janvier, des merce-
naires et militaires étrangers déployés en
Libye.
Selon des diplomates, l'Union européenne
milite depuis des mois, pour un méca-
nisme substantiel de surveillance du ces-
sez-le-feu mais le secrétariat de
l'Organisation préférerait une empreinte
onusienne limitée en Libye.
La Russie s'est opposée, de son côté, à un
engagement rapide du Conseil de sécurité
pour appuyer la dynamique observée en
Libye, réclamé par certains pays euro-
péens, selon les mêmes sources.
D'après l'ONU, le pays comptait toujours
début décembre 20.000 soldats et merce-
naires étrangers.
Homme fort de l'Est de la Libye, le maré-
chal Khalifa Haftar a bénéficié du soutien
de mercenaires venant de Russie tandis que
les troupes du Gouvernement d'union
nationale (GNA) basé à Tripoli ont obtenu
entre autres l'appui de l'armée turque.
Le 22 décembre, le Parlement turc a pro-
longé de 18 mois l'autorisation de
déployer des militaires turcs en Libye, en
apparente contradiction avec la demande
d'un départ des troupes étrangères avant le
23 janvier.

C.  A.

RÉSOLUTION DE LA CRISE LIBYENNE

Le rôle clé de l'Algérie souligné

LES AUTORITÉS ESPAGNOLES ENGAGENT L’ACTION

Rapatriement de tous les haraga algériens
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Les Autorités espagnoles ont commencé
les opérations de rapatriement de tous les
immigrants clandestins algériens. Une
première mesure est prise pour expulser
50 clandestins algériens durant ce mois,
en attendant le reste des départs qui seront
programmés pour faire rapatrier les autres
immigrants illégaux.
La presse espagnole a fait état de la déci-
sion gouvernementale, de faire expulser
tous les citoyens maghrébins déclarés
“résidents illégaux”. Le nombre estimé
des Algériens clandestins est de 11.000
personnes, qui sont entrés depuis des
années clandestinement en terre ibérique.
Alors qu'une source du ministère de
l’Intérieur espagnol évoque la présence de
33.000 Algériens qui sont déclarés immi-
grants illégaux. Le Gouvernement espa-
gnol, qui a pris des mesures de rapatrie-
ment de ces immigrants illégaux, vient de

procéder à une première opération consis-
tant à transporter 50 clandestins du port de
Barcelone à celui d’Oran, dans un proche
délai, alors que 172 autres ont été rapatriés
au mois de décembre dernier. Les
Autorités espagnoles ont signé un accord
avec leurs homologues algériens, pour la
lutte contre l’immigration clandestine
après un déplacement des officiels
d’Espagne à Alger il y a quelques mois.
Cet accord prévoit de régulariser la situa-
tion de quelque 36.000 Algériens résidents
en Espagne, depuis des années, mais qui
présentent l’avantage d’avoir des permis de
séjour renouvelables selon les modalités
de la loi espagnole. Le reste des harragas
qui ont acheminé par voie maritime illé-
galement, sont actuellement dispatchés
entre plusieurs centres de transit dont les
plus connus sont ceux de la région anda-
louse proche d’El Méria et Valencia. Pour
ce qui est des séjours autorisés dans ces
centres, le gouvernement de Madrid a fixé

la durée qui ne doit pas dépasser les 2
mois après l’avoir raccourci à partir de
l’année dernière suite à la longue détention
de ces derniers et les plaintes déposées par
lesLigues des droits de l’Homme. Chaque
immigrant clandestin ne disposant pas de
documents officiels (passeports et permis
de séjour) se voit contraint à prolonger
son séjour après une peine
d’emprisonnement. Pour le cas des
Algériens, la décision de la peine de pri-
son a été allégée, vu les circonstances
sanitaires actuelles avec un rapatriement
qui devra se faire dans les 15 jours après
prononciation du verdict de la justice. En
ce qui concerne les moyens de transport,
l’Algérie a ouvert exceptionnellement ces
frontières pour le déroulement de ces opé-
rations qui doivent mobiliser les ports de
Ghazaouet, Mostaganem et Oran pour la
réception des bateaux transportant ces
clandestins. 

F.  A.

IMPORTATION DE VÉHICULES NEUFS

Les premiers
concessionnaires

prochainement
dévoilés 

Le ministère de l’Industrie annoncera dès
la semaine prochaine la liste des premiers
concessionnaires qui sont agréés à
l’importation de véhicules neufs ont rap-
porté hier plueiurs médias.
Ces premiers agréments seront provi-
soires en attendant, une validation défini-
tive qui sera donnée une semaine après,
expliquent encore, notamment ces
médias, qui citent une source du minis-
tère de l’Industrie. En effet, les listes sont
accordées “exclusivement” par le Comité
technique interministériel chargé de
l’examen et du suivi des dossiers relatifs
à l’exercice de l’activité des concession-
naires de véhicules neufs, qui a une indé-
pendance et une souveraineté, et aucune
autorité, ni personne, n’a le droit
d’apporter un regard sur les décisions.
Pour rappel, le ministère a installé ce
comité, afin d’étudier les dossiers des
opérateurs qui veulent investir dans la
concession automobile, et qui ont déposé
leur dossier en ligne et cela après la pro-
mulgation du cahier de charges qui fixe
les conditions d’exercice de cette activité.
Par ailleurs, aucun autre détail sur le
nombre, ni les opérateurs concernés, n’a
été divulgué pour l’instant. Sachant qu’il
existe plus de 180 demandes qui ont été
déposées au le ministère de l’Industrie
pour l’exercice de l’activité de l’industrie
et la concession automobile, depuis
l’ouverture du portail en ligne en septem-
bre dernier.

R.  N.



La force antijihadiste
française Barkhane a été de
nouveau mortellement
frappée au Mali, 2 soldats,
dont 1 femme, ayant
succombé samedi à une
attaque à l’engin explosif
artisanal, après la mort de 3
militaires la semaine dernière
dans des circonstances
similaires.

L e Président Emmanuel Macron a
"appris avec une grande tris-
tesse" la mort dans la région de

Ménaka du sergent Yvonne Huynh et
du brigadier Loïc Risser, tous deux
issus du 2e régiment de hussards de
Haguenau, près de Strasbourg, a
annoncé la présidence française dans
un communiqué. Yvonne Huynh, âgée
de 33 ans et mère d’un jeune garçon,
est la première femme de l’Armée
française tuée au Sahel depuis
l’intervention Serval en 2013. Loïc
Risser avait 24 ans. Un troisième sol-

dat a été blessé mais ses jours ne sont
pas en danger. Ces deux décès portent
à 50 le nombre de soldats français tués
au Sahel depuis 2013 dans les opéra-
tions antiterroristes Serval puis
Barkhane, a précisé l’état-major des
armées. Samedi, un véhicule blindé
léger (VBL) a été "l’objet d’une
attaque à l’engin explosif improvisé"
lors d’une mission de reconnaissance
et de renseignement, ont précisé la
présidence française et l’état-major
des armées.
Le chef de l’État a réaffirmé "la déter-
mination de la France dans son com-
bat contre le terrorisme", cinq jours
après une autre attaque mortelle

contre la force Barkhane dans le cen-
tre du Mali. 3 soldats du 1er régiment
de chasseurs de Thierville-sur-Meuse
ont été victimes d’une bombe artisa-
nale dans une attaque revendiquée par
le Groupe de soutien à l’islam et aux
musulmans (GSIM), affilié à el-
Qaïda. "La motivation, la pugnacité et
l’abnégation des militaires français
demeurent intactes face aux groupes
terroristes, filières de Daech et d’el-
Qaïda, qui sèment terreur et chaos au
Mali et au Sahel", a déclaré samedi la
ministre des Armées Florence Parly
dans un communiqué. Le sergent
Huynh, née à Trappes près de Paris,
effectuait sa deuxième mission au

Mali. Le brigadier Risser, né à Saint-
Louis, en était à son troisième engage-
ment au Mali. Le 2e régiment de hus-
sards est spécialisé dans l’infiltration
par véhicules, l’observation à longue
distance et le renseignement humain.
Ces attaques mortelles surviennent
alors que la France envisage une
réduction des effectifs de la force
Barkhane et se dit ouverte à des négo-
ciations avec des groupes sahéliens, à
l’exception des directions d’el-Qaïda
et du groupe État islamique.
La force Barkhane, qui s’étend sur 5
pays du Sahel, a été étoffée de 600
soldats, ce qui a porté son effectif total
à 5.100 en 2020. Elle a revendiqué la
"neutralisation" de dizaines de jiha-
distes ces dernières semaines, au côté
de la force du G5 Sahel. Face à la per-
sistance des violences jihadistes, dou-
blées de conflits intercommunau-
taires, les autorités de transition au
Mali n’excluent pas d’engager des
négociations avec des groupes armés,
tout comme auparavant le Président
Ibrahim Boubacar Keïta, renversé par
un putsch en août.
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La force française Barkhane
de nouveau frappée

L’opération militaire menée dans la
province dissidente du Tigré par
l’armée éthiopienne et des milices
alliées n’a manifestement pas permis
de consolider le fragile édifice fédéral
éthiopien. Alors que la guerre, qui a
éclaté au début de novembre 2020
dans le nord-ouest du pays n’est pas
encore tout à fait éteinte, deux nou-
veaux fronts menacent déjà de prendre
de l’ampleur, acculant le gouverne-
ment d’Addis-Abeba à une dange-
reuse escalade.
Si le Premier ministre et Prix Nobel de
la paix 2019, Abiy Ahmed, a solennel-
lement annoncé le 30 novembre la
victoire militaire de ses troupes face
au Front populaire de libération du

Tigré (FPLT), les tensions sur le ter-
rain sont en effet loin d’être apaisées.
Les forces gouvernementales éthio-
piennes et les milices Amhara tien-
nent, certes, les principales villes de la
province, mais les zones rurales, elles,
sont encore largement en proie à la
guérilla. Les dirigeants d’Addis-
Abeba n’ont pas non plus réussi à cap-
turer les leadeurs dissidents du FPLT,
qui ont fui dans les montagnes du
Tigré. Une récompense de plus de
205.000 euros est promise à qui-
conque pourrait aider à les localiser.
Coupée du monde pendant plusieurs
semaines, la province est toujours lar-
gement sous blocus. Dans l’ensemble,
ni les humanitaires ni les journalistes

ne sont autorisés à venir en aide aux
populations et à enquêter dans la
région.
Pour s’opposer aux restrictions du
gouvernement éthiopien, l’Union
européenne a suspendu certains de ses
financements (environs 90 millions
d’euros d’aide au développement) à
l’Éthiopie. Plusieurs organisations
craignent un désastre humanitaire
alors que les Nations unies
s’inquiètent de possibles crimes de
guerre, y compris de la part des
troupes érythréennes, qui seraient
actives dans le conflit, selon les États-
Unis.
Mais alors que les forces d’Abiy
Ahmed peinent à en finir avec le

FPLT, un autre conflit, avec le Soudan
cette fois, s’installe à la frontière. Au
début de décembre, des soldats souda-
nais ont repris le contrôle du triangle
d’Al-Fashaga, un territoire que se dis-
putent depuis des décennies
Khartoum et Addis-Abeba.
Appartenant au Soudan selon les trai-
tés internationaux, ces terres sont de
facto exploitées par des paysans
amhara éthiopiens depuis près de 25
ans.
Tout en accueillant sur leur sol des
dizaines de milliers de réfugiés éthio-
piens, les autorités soudanaises ont
profité de la guerre au Tigré pour réaf-
firmer leur souveraineté sur Al-
Fashaga.

D'après mon expérience, "les référen-
dums dans ce pays ne sont pas des
événements particulièrement joyeux",
a déclaré Boris Johnson sur la BBC à
propos de
Le Premier ministre britannique Boris
Johnson a réaffirmé dimanche son
opposition à la tenue d'un nouveau
référendum sur l'indépendance de
l'Écosse, ardemment souhaité par la
cheffe du gouvernement écossais, qui
souhaite que l'Écosse rejoigne l'Union
européenne en tant que nation indé-
pendante.
"D'après mon expérience, les référen-

dums dans ce pays ne sont pas des
événements particulièrement joyeux",
a déclaré Boris Johnson sur la BBC,
allusion aux profondes divisions pro-
voquées par le référendum sur le
Brexit en 2016, gagné à 52 % par le
camp du "Leave".
En 1975, les Britanniques avaient été
consultés sur le maintien de leur pays
dans la CEE. Quarante-et-un ans de
distance semble "un bon écart", a
estimé Boris Johnson. Pour le diri-
geant conservateur, les référendums
ne devraient être autorisés "qu'une
fois par génération".

La Première ministre écossaise,
Nicola Sturgeon, a dit samedi espérer
que l'Écosse gagne son indépendance
et puisse "rejoindre" l'Union euro-
péenne, soulignant que le Brexit s'était
fait contre la volonté des Écossais.
Si les Britanniques, dans leur ensem-
ble, avaient voté à 51,9 % pour le
Brexit en 2016, les Écossais s'étaient
eux opposés à 62 % à la sortie de
l'Union européenne.
Mme Sturgeon a de nouveau plaidé
pour la tenue d'un référendum sur
l'indépendance de l'Écosse, après celui
perdu par son camp en 2014, lorsque

55% des Écossais avaient dit "non" à
l'indépendance.
"Nous ne voulions pas partir et nous
espérons vous rejoindre bientôt en
tant que partenaire égal", a déclaré
Mme Sturgeon, sur le site internet de
son parti indépendantiste, le SNP.
Selon le dernier sondage mené par
l'institut Savanta ComRes pour le
journal The Scotsman, mi-décembre,
58 % des Écossais soutiennent désor-
mais une rupture avec le Royaume-
Uni.

Agences

ÉTHIOPIE

Après le Tigré, de nouveaux fronts intérieurs s’ouvrent

ROYAUME-UNI

Boris Johnson s’oppose à un référenduum
sur l’indépendance de l’Ecosse

L’Algérie a décidé d’introduire
le traitement à la Méthadone,
pour lutter contre la
consommation des drogues.
PAR RAHIMA RAHMOUNI

I smail Mesbah, ministre délégué chargé
de la Réforme hospitalière, a lancé hier,
officiellement à partir de l’hôpital de

Frantz Fanon de Blida, le début de la dis-
pensation de ce médicament “au profit des
jeunes qui subissent les effets dévastateurs
de la toxicomanie”.
Il a précisé, que la Direction générale de la
prévention au ministère de la Santé a lancé
la réflexion depuis un certain temps, sur
l’introduction de la Méthadone. ”C’est une
mesure novatrice et attendue.
La dispensation de la Méthadone est un
moyen irremplaçable pour venir en aide
aux personnes souffrantes d’addictologie,
qui va leur permettre de reprendre une place
dans la société en les protégeant, ainsi que
la population, contre l’usage des drogues
injectables. La maîtrise de la dépendance
pour les usagers contribuera sans nul

doute à fédérer société, pouvoirs publics,
professionnels de la santé, secteurs parte-
naires, société civile, médias à atteindre
nos objectifs”, a déclaré Ismail Mesbah,
qui a rappelé l’existence de centres inter-
médiaires de soin en addictologie. Il pré-
cisé, que l’introduction de la Méthadone se
fera d’une manière prudente.

Expérience pilote
A cet effet, une expérience pilote sera
menée pendant une année, suivie d’une
évaluation avant d’envisager l’extension
du programme. “La troisième étape sera de
rendre possible l’accès à la Méthadone,
dans l’ensemble des structures de soins en
addictologie. La spécificité de cette molé-
cule nous conduit à être extrêmement vigi-
lants. La disponibilité de ce produit doit
être régulière et en quantité suffisante”, a-
t-il dit. Instruction a été donnée à la
Pharmacie centrale, d’assurer la disponibi-
lité de la Méthadone.

“Une substitution” à la drogue
La Méthadone, considérée comme “un
médicament essentiel” par l’Organisation
mondiale de la santé (OMS), est prescrit

sous forme de gélules, de sirop ou de sup-
positoires (rarement), sur ordonnance,
pour aider les personnes dépendantes aux
opiacés à se défaire de leur addiction.
Les opiacés sont des produits obtenus à
partir de l’opium, comme l’héroïne, la
morphine ou la codéine, qui ont une
grande capacité de provoquer une dépen-
dance psychique et physique chez les per-
sonnes qui les consomment. Découvert en
1937 par deux chercheurs allemands, la
Méthadone a été utilisée dans les années
1960, comme “une substitution” à
l’addiction à l’héroïne aux États-Unis.
Selon les spécialistes, la Méthadone, qui
est un opioïde analgésique, réduit les
risques sanitaires et sociaux liés à
l’addiction ( overdose, hépatite C, VIH,
etc), réduit également les effets du manque
(pendant 24 heures), et freine les rechutes.
La dispensation de la Méthadone se fait
sous surveillance médicale stricte dans des
structures spécialisées, car elle même peut
entrainer une dépendance. Elle fait l’objet
dans certains pays européens de “molé-
cules détournées”, utilisées comme “un
stupéfiant” dans le marché noir.

R. R.
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L’Algérie introduit pour
la première fois le traitement

à la Méthadone

ALGÉRIE-MAURITANIE

La nécessité de renforcer
la coopération sanitaire soulignée

L'Algérie et la Mauritanie ont réitéré leur
volonté de renforcer la coopération bilaté-
rale, notamment dans le domaine de la
Santé, et ce au terme de la visite de travail
effectuée lundi par le ministre de la Santé,
de la Population et de la Réforme hospita-
lière, Abderrahmane Benbouzid, à la tête
d'une importante délégation.
Une volonté exprimée lors d'une rencontre
ayant réuni le Premier ministre maurita-
nien, Mohamed Ould Bilal, le ministre de
la Santé, de la Population et de la Réforme
hospitalière, Abderrahmane Benbouzid, et
le ministre délégué auprès du ministre de
la Santé, chargé de la Réforme hospita-
lière, Ismail Mesbah, où il a été question
de la signature prochaine d'un accord dans
le domaine sanitaire.
Le Pr Benbouzid avait été reçu par son
homologue mauritanien, Nedhirou Ould
Hamed, avec lequel il a évoqué nombre de
dossiers relatifs au secteur de la santé dans
les deux pays. Cette audience a été égale-
ment l'occasion pour les membres du
Comité scientifique de suivi de l'évolution
de la pandémie Covid-19, de passer en
revue les efforts déployés par les autorités
algériennes pour endiguer la propagation
du virus. Le staff médical mauritanien a
exposé, pour sa part, les différentes
"entraves" qui se dressent devant les auto-
rités mauritaniennes dans la lutte contre la
pandémie, citant en particulier le "manque
flagrant" de l'oxygénothérapie.
Exprimant, dans ce cadre, son souhait de
réaliser une unité de production de cette
matière vitale, le ministre mauritanien a
relevé l'importance de recourir à l'Algérie
pour l'acquisition de médicaments, avant

d'appeler à la création de groupes de travail
qui se chargeront de définir les différents
domaines de coopération dans le secteur de
la santé. Le ministre de la Santé maurita-
nien a également appelé son homologue
algérien, à "assister son pays," pour la
mise en place d'un système de veille et de
suivi des épidémies, l'Algérie jouissant
d'une expérience leader dans ce domaine.
Aussi, a-t-il plaidé pour le renforcement de
la coopération algéro-mauritanienne dans
le domaine de la réforme hospitalière, la
formation et la recherche scientifique, la
maintenance en sus de l'échange des don-
nées dans le domaine sanitaire. Pour sa
part, le ministre délégué auprès du minis-
tre de la Santé chargé de la Réforme hos-
pitalière, Ismail Mesbah a mis l'accent sur
la ressource humaine qui doit être, selon
lui, placée au centre des préoccupations
sanitaires des deux pays. Affirmant que la

ressource humaine est primordiale pour
avancer dans tous les domaines, M.
Mesbah a assuré que la solidarité entre les
deux pays frères se veut le meilleur des
engagements pour développement les rela-
tions algéro-mauritaniennes. Le Pr.
Benbouzid a fait part de la disposition de
l’Algérie, à apporter les aides indispensa-
bles à ce pays frère dans le domaine de la
santé, non seulement dans l’objectif de
faire face à la pandémie Covid-19, mais de
consolider aussi la coopération à moyen et
long termes. Le ministre de le Santé a
effectué, lundi, une visite de travail d'une
journée en Mauritanie à la tête d’une mis-
sion médicale de solidarité composée de
membres du comité scientifique de suivi
de l'évolution de la pandémie du nouveau
coronavirus, en sus de spécialistes et de
techniciens, et munie d’aides médicales.

R. N.

COVID-19 EN ALGÉRIE
24 milliards DA
consacrés au

remboursement des
tests de dépistage

Une enveloppe de 24 milliards de
dinars a été allouée au rembourse-
ment des tests de dépistage au coro-
navirus Covid-19, durant le premier
semestre 2021, a annoncé hier, le
directeur général de la Caisse natio-
nale des assurances sociales des tra-
vailleurs salariés (CNAS), Lahfaya
Abderrahmane, lors de son passage à
la télévision Echorouk.
Le Directeur général de la CNAS a
rappelé, que le remboursement
concerne les tests de dépistage du
coronavirus PCR, les tests antigé-
niques et par scanner.
Il a souligné, que le test PCR est
remboursé à hauteur de 3.500 dinars,
5.000 pour le test par scanner et
1.500 dinars pour les tests antigé-
niques. Pour bénéficier du rembour-
sement des tests de dépistage au coro-
navirus, l’assuré doit présenter
l’ordonnance et le rapport médical.
M. LahfayaAbderrahmane a indiqué,
que le remboursement se fait à
100%, quel que soit le taux de cou-
verture sociale et le nombre
d’analyses.
Concernant les congés maladie, le
directeur général de la CNAS a rap-
pelé qu’ils peuvent être envoyés par
voie électronique à partir de l’espace
El Hanaa, soulignant que 13 mil-
lions d’indemnités journalières pour
congés maladie ont été enregistrées
en 2020, soit 18 milliards de dinars.
Évoquant les soins à l’étranger, M.
Lahfaya Abderrahmane a indiqué, que
nous recevons entre 1.300 et 1.500
demandes de transfert pour des soins
à l’étranger, précisant que les
demandes de soins à l’étranger ont
diminué.

MÉTRO D’ALGER
L’EMA rappelle
la décision du
Gouvernement

La décision du gouvernement de
reporter la reprise du métro d’Alger,
faite lors d’une réunion entre le gou-
vernement et le Comité scientifique,
le jeudi 31 décembre 2020, semble
être passée inaperçue. C’est
l’Entreprise Métro d’Alger (EMA)
qui rappelle, ce mardi 05 janvier
2021, la décision du gouvernement
de temporiser avant la reprise de ce
moyen de transport urbain.
La reprise des modes de transport du
métro et du transport par câble (télé-
phérique), se fera dans “une seconde
étape“, en fonction de l’évolution de
la situation épidémiologique, selon
le communiqué publié à l’issue de
cette réunion, relayé hier par l’EMA.
Le transport routier inter-wilaya a
repris de manière “progressive et
contrôlée” vendredi 01 janvier 2021.
Cette reprise a concerné le transport
inter-wilayas par train, par autocars
et par taxis, avec la limitation du
nombre de voyageurs à 50 % des
capacités pour les bus et autocars, 5
personnes pour les véhicules à 9
places et 4 personnes pour les véhi-
cules à 7 places, avait indiqué un
communiqué des services du Premier
ministre.

R. N.

CORONAVIRUS EN ALGÉRIE
228 nouveaux cas
et 5 décès en 24h

Deux cent vingt-huit nouveaux cas confirmés de Coronavirus, 186 guérisons et 05
décès, ont été enregistrés durant les dernières 24 heures en Algérie, a annoncé hier
mardi 05 janvier à Alger, le Comité scientifique de suivi de l’évolution de la pandémie
du Coronavirus.
L’Algérie totalise ainsi 1.008.735 cas confirmés depuis le début de l’épidémie fin
février 2020, dont 2.782 décès et 68.185 guérisons.
Pour le sixième jour consécutif, le nombre de cas confirmés annoncé reste au-dessous
des 300.
Le Gouvernement avait, rappelons-le, reconduit le couvre-feu pour deux autres
semaines le 31 décembre, alors qu’il a décidé de donner le feu vert pour le vaccin russe
Spoutnik V.



A l’occasion de la rentrée
2020-2021, pas moins de
13.374 apprentis et stagiaires
ont rejoint les établissements
de la Formation et de
l’Enseignement professionnels
dans la wilaya d’Ouargla.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a annoncé le direc-
teur local du secteur. En
marge de la cérémonie du

coup d’envoi de cette rentrée, Ahmed
Belkhadem, a affirmé qu’ils se répar-
tissent sur différents modes de forma-
tion, notamment l’apprentissage
(7.763 postes), la formation résiden-
tielle (1.994), la formation de la
femme au foyer (1.691) la formation
qualifiante (659), les cours du soir

(568) et la formation passerelle (188).
Selon l’APS, le même responsable a
fait savoir que le secteur compte,
actuellement, 20 centres de formation
professionnelle et d’apprentissage
(CFPA), 5 instituts nationaux spéciali-
sés de la formation professionnelle et
un centre régional d’enseignement à
distance et il dispose aussi d’un insti-
tut de l'enseignement professionnel
(IEP) et d’un institut de formation et
d’enseignement professionnels spé-
cialisé dans l’ingénierie pédagogique,
formation et recyclage des cadres du
secteur et 20 établissements de forma-
tion privés agréés.
L’encadrement dans les établisse-
ments de formation est assuré par un
total de 610 enseignants, tous grades
et rangs confondus.
Le secteur a, dans le cadre de
l’application du protocole sanitaire
anti-Covid-19, pris des mesures pré-

ventives, notamment le nettoyage et la
désinfection des structures pédago-
giques, en plus de la disponibilité de
masques de protection et de gels
hydro-alcooliques et le respect de la
distanciation physique, a souligné M.
Belkhadem, ajoutant que concernant
la prochaine session, les inscriptions
pour rejoindre les centres de forma-
tion et de l’enseignement profession-
nels, qui ont été débuté en novembre
dernier, se poursuivront jusqu’en
février 2021.
C‘est dans la commune d’Aïn el-
Beïda à la périphérie d’Ouargla que le
coup d'envoi officiel de cette rentrée a
été donné, dans la matinée de ce
dimanche 20 décembre, par les autori-
tés de la wilaya, depuis le CFPA
Slimani-Hamma-Laïd dans la com-
mune d’Aïn el-Beïda à la périphérie
d’Ouargla.

B. M.

La zone enclavée de Baâli, dans la
commune de Teniet el-Abed dans la
wilaya de Batna, sera alimentée à par-
tir du barrage de Koudiet-Lamdaouar
début 2021.
S’inscrivant dans le cadre du projet de
renforcement de l’approvisionnement
en eau potable des communes de la
région d’Oued-Abdi à partir du bar-
rage de Koudiet-Lamdaouar de la ville
de Timgad, cette opération permettra
d’alimenter en eau potable plus de
2.000 habitants de cette zone monta-
gneuse éloignée.
Dans ce contexte, il est attendu que les
eaux traitées du barrage de Koudiet-
Lamdaouar desservent la commune de
Teniet el-Abed, ainsi que la région de
Tleth, avant d’alimenter les autres
régions et villes programmées dans le
cadre du quatrième couloir et ce, pro-
gressivement, jusqu’à atteindre la
commune de Tigherghar, située à la
lisière de la wilaya de Biskra.

Les eaux traitées de cet ouvrage
hydraulique approvisionnent depuis le
18 novembre dernier la commune
d’Oued-Taga depuis l’achèvement des
travaux de raccordement au réseau de
distribution d’eau potable de cette col-
lectivité, et ce, juste après les com-
munes de Chemora et de Aïn-Yagout,
comme mesure urgente au profit des
habitants.
Le projet d’approvisionnement de la
zone d’Oued-Abdi en eau potable à
partir du barrage de Koudiet
Lamdaouar, dont les première et
deuxième tranches ont nécessité 7,8
milliards de dinars, vise le renforce-
ment en eau de 6 communes, à savoir
Ouyoun el-Assafir, Oued-Taga,
Teniet el-Abed, Chir, Manaâ et
Tigherghar, ainsi que 6 zones
d’ombre.
Il s’agit de Baâli, de Tleth, de Teniet
el-Mithana, de Nara, d’Ouarka et
d’Aghanim, toutes situées sur les

rives d’Oued-Abdi, enregistrant un
total de 208.817 habitants qui seront
alimentés en eau potable à partir du
barrage de Koudiet-Lamdaouar.
Lors de sa visite récemment dans la
wilaya de Batna, le Premier ministre,
Abdelaziz Djerad, avait procédé, à
partir de la commune de Ouyoune el-
Assafir, à la mise en service du plan
d’urgence visant à renforcer en eau
potable la zone d’Oued-Abdi à partir
du barrage de Koudiet-Lamdaouar.
À noter que le barrage de Koudiet-
Lamdaouar de la ville de Timgad ali-
mente, par le biais du premier couloir,
les communes de Tazoult, de Batna,
d’Aïn-Touta et de Barika, tandis que
le deuxième couloir assure
l’approvisionnement en eau potable
des communes d’Arris et d’Ichemoul,
au moment où le troisième couloir
dessert une partie de la wilaya de
Khenchela.

APS
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MEDEA
Pose de la 1re pierre
du projet de 1.267
logements AADL

à Beni-Atteli
Le Premier ministre a procédé,
dimanche 20 décembre, à la pose de
la première pierre d’un projet de
1.267 logements location-vente
(AADL), localisé à Beni-Atteli, au
nord de Médéa
M. Djerad a suivi sur place un
exposé, présenté par le directeur
général de l'Agence nationale du
développement et de l'amélioration
du logement (AADL), Mohamed-
Tarek Laribi, sur cet important projet
immobilier.
Ce projet de 1.267 logements AADL
s’étend sur une superficie de 25 hec-
tares et sera doté de toutes les com-
modités nécessaires, devant permet-
tre d’accueillir les futurs résidents
dans de bonnes conditions.
Le site sera accessible, au nord, par
l’autoroute Chiffa-Médéa et, du côté
Ouest, via le contournement nord de
la ville de Médéa, en cours de réali-
sation.
L'assiette foncière mobilisée pour ce
projet avait été intégrée dans le por-
tefeuille foncier à urbaniser de la
commune de Médéa suite à la déci-
sion de déclassement approuvée par
le gouvernement et destinée à
l’implantation de projets AADL et
d’équipements publics.
L'approbation de l’extraction de
cette parcelle de terres agricoles au
profit du secteur de l’habitat a pour
objectif de résorber le déficit en fon-
cier urbanisable auquel est confron-
tée la commune de Médéa.
Lors de ce déplacement à Beni-
Atteli, un état des lieu du secteur de
l'Habitat dans la wilaya de Médéa a,
également été, présenté au Premier
ministre par la directrice locale du
Logement.

BLIDA
Inauguration

du tronçon de
l’autoroute

Chiffa-Berrouaghia
Abdelaziz Djerad, a procédé à
l’inauguration du tronçon de
l’autoroute Chiffa-Berrouaghia.
Le Premier ministre a annoncé à
l'occasion la poursuite des travaux de
l'autoroute Nord-Sud jusqu'à la
limite des frontières avec les pays du
Sahel.
Réalisée par un groupement

d’entreprises nationales et étran-
gères, l’autoroute Chiffa-
Berrouaghia, sur une distance de 53
kilomètres, permettra une jonction
rapide entre le nord du pays et les
localités du Sud.
Cette voie d’accès rapide est compo-
sée de 57 ouvrages d’art, 10 péné-
trantes et deux tunnels de 4,8 kilo-
mètres, reliant la localité de Chiffa à
celle de Berrouaghia.

APS

OUARGLA, FORMATION ET ENSEIGNEMENT PROFESSIONNELS

13.374 apprentis et stagiaires
dans les établissements

BATNA, RÉGION DE BAÂLI

Alimentation en eau potable prochainement
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Des liens étroits entre dépression
et santé intestinale

La prévalence de la dépression
apparaît plus élevée chez les per-
sonnes souffrant de troubles intesti-
naux chroniques. Mais les données
des études scientifiques sur ce sujet
ne sont pas toujours cohérentes. La
relation de cause à effet entre trou-
bles dépressifs et problèmes intesti-
naux reste soumise à controverse.
Récemment, deux nouvelles études
apportent un nouvel éclairage sur
ce sujet.

Dépression et troubles
intestinaux chroniques

Dépression et troubles gastro-intes-
tinaux chroniques semblent liés,
mais la nature de ces liens reste
mystérieuse. Plusieurs études
scientifiques ont révélé que les
patients atteints de maladies
inflammatoires chroniques de
l’intestin, comme la maladie de
Crohn ou la rectocolite hémorra-
gique, avaient un risque accru de
développer une dépression. Mais à
l’inverse, la dépression peut-elle
augmenter le risque de survenue
d’une pathologie inflammatoire
intestinale ?
Récemment, deux études ont été
publiées sur cette thématique. La
première est une méta-analyse qui
a comparé les taux et la sévérité de
la dépression chez les patients
atteints de maladie inflammatoire
chronique de l’intestin (MICI) et
du syndrome du côlon irritable
(SII). La seconde s’est penchée sur
l’impact de la dépression sur la sur-
venue d’une MICI, et sur l’effet des
antidépresseurs dans ce contexte.

Une dépression plus sévère
en cas de SII

Dans la première étude, les don-
nées issues de 22 études ayant

inclus 1 244 personnes atteintes de
syndrome du côlon irritable (SII) et
1 048 personnes atteintes de mala-
dies inflammatoires chroniques de
l’intestin (MICI) ont été analysées
et comparées.
Aucune différence significative n’a
été mise en évidence au niveau de
la prévalence de la dépression entre
les différents groupes de personnes.
Pourtant, les personnes atteintes de
SII présentaient des formes plus
sévères de dépression et des trou-
bles anxieux plus fréquents que les
personnes atteintes de MICI.
Pour expliquer les résultats, les
auteurs de l’étude évoquent plu-
sieurs hypothèses :
*Les facteurs psychologiques
jouent un rôle important dans le
SII, qui est une maladie fonction-
nelle
*Les MICI sont des maladies orga-
niques, qui peuvent secondaire-
ment engendrer des troubles psy-
chologiques.
Dans le SII, un dysfonctionnement
de l’axe intestin – cerveau est
observé et pourrait avoir des consé-
quences sur les troubles psycholo-
giques.

Un risque de MICI multiplié par
2 chez les patients dépressifs

Dans la seconde étude, 403 665
patients dépressifs ont été suivis
sur une période moyenne de 6,7
ans. Ces patients présentaient un
risque multiplié par deux de déve-
lopper une maladie inflammatoire
chronique de l’intestin (MICI),
comme une maladie de Crohn ou
une rectocolite hémorragique, par
rapport à des personnes sans trou-
bles dépressifs. Ce risque était
encore majoré chez les fumeurs, en
particulier pour la maladie de
Crohn, et chez les anciens fumeurs,
pour la rectocolite hémorragique.
Sur le plan de l’effet des antidé-
presseurs, les inhibiteurs sélectifs
de recapture de la sérotonine et les

antidépresseurs tricycliques sem-
blaient montrer un effet protecteur
contre la maladie de Crohn, avec
une baisse respective du risque de
37 % et de 23 %. D’autres antidé-
presseurs, comme la mirtazapine,
les inhibiteurs sélectifs de recap-
ture de la noradrénaline et de la
sérotonine, les inhibiteurs de recap-
ture de la sérotonine, les modula-
teurs de la sérotonine et les antidé-
presseurs tricycliques étaient asso-
ciés à une protection contre la rec-
tocolite hémorragique, avec une
diminution du risque de 34 à 59 %
selon les médicaments.
La dépression apparaît associée à
un doublement du risque de déve-

lopper une maladie inflammatoire
chronique de l’intestin. Mais les
antidépresseurs pourraient jouer un
rôle important pour réduire
l’inflammation et limiter le risque
de développement d’une MICI.
Les résultats de ces deux études
confortent l’hypothèse de liens à
double sens entre dépression et
pathologies intestinales chro-
niques. L’inflammation et l’axe
intestin-cerveau seraient largement
impliqués dans ces liens, qui res-
tent à élucider précisément. La
santé des intestins semble en tout
cas conditionnée à l’état psycholo-
gique, et inversement !

Source : Santé sur le Net

Le montant réel des besoins
en importations du marché
national a atteint et absorbé
presque la moitié du montant
total des exportations
annuelles inhérentes,
notamment et principalement,
aux hydrocarbures.

L e ministre des Finances, Aymen
Benabderrahmane, a chiffré "la valeur
réelle" des besoins du marché natio-

nal en importations à 28 milliards mil-
liards dollars, contre 64 milliards dollars
les années auparavant (2014), en raison de
la surfacturation.
Invité du Forum de la Chaine I de la Radio
nationale, le ministre a indiqué que le sec-
teur poursuit la lutte contre le phénomène
de surfacturation en vue de réduire la valeur
des importations, laquelle a été amenée à 8
milliards dollars en 2020, sans que cela ait
impacté la disponibilité des produits sur le
marché national.
Pour le ministre, cet indicateur a un lien
direct avec "la maîtrise de la surfactura-
tion" qui représentait, les années précé-
dentes, entre 30% et 35% de la valeur de la
facture des importations. Concernant la

Loi organique relative aux Lois de
finances, Benabderrahmane a fait état de la
présentation de tous les textes
d’application relatifs à la Loi organique n°
18-15 relative aux Lois de finances,
consistant essentiellement en la réforme
budgétaire et des finances publiques.
L'objectif étant la maîtrise des dépenses,
des programmes d’investissement public

et des modalités de dépense des recettes
budgétaires, a-t-il précisé, annonçant
l'achèvement des réformes dans le secteur
des finances en 2023.
Soulignant que la rationalisation et la
maîtrise des dépenses de l’Etat ne sont pas
synonymes d'une "austérité absolue",
Benabderrahmane a indiqué que les
dépenses sont évaluées économiquement

suivant leurs coûts réels, et c'est ainsi
qu'aucune hausse d’impôt ou de charge
n'est venue peser sur le citoyen, au titre de
la Loi de finances 2021. Evoquant la lutte
contre l'évasion fiscale, le ministre a rap-
pelé les instructions du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, pour
le contrôle des mécanismes de gestion du
nombre d'établissements publics, dont
l’Office algérien interprofessionnel des
céréales (OAIC), objet en ce moment d'un
d'audit par l'Inspection générale des
finances.
Cette opération n'a pas été décidée suite à
l'affaire du blé, mais pour un contrôle de la
gestion comptable et matériel ainsi que du
mode de passation des marchés, a affirmé
le ministre, soulignant l'impératif respect
des dispositions de la loi relative aux mar-
chés publics.
Pour ce qui est de la numérisation de
l'administration des impôts, le ministre a
indiqué que l'opération est en bonne voie,
rappelant la numérisation des plus grands
centres fiscaux à travers la finalisation de
celle de 24 centres d'impôts et 6 centres
régionaux et la Direction des grandes
entreprises (DGE). Tous les opérateurs
peuvent utiliser le dispositif "Jibayatic"
pour se faire délivrer les documents requis.

R. E.

Les conditions et le niveau d’aide apportée
aux jeunes promoteurs lors de la création
de leurs activités ont été fixés par un nou-
veau décret exécutif qui vient être publié
dans le dernier Journal officiel (N77).
Il s’agit du décret exécutif n° 20-374 du 16
décembre 2020 modifiant et complétant le
décret exécutif n 03-290 du 6 septembre
2003.
En vertu du nouveau texte, lors de création
de leurs activités, les jeunes promoteurs
doivent remplir les conditions cumula-
tives, pour bénéficier de l'aide du Fonds
national de soutien à l'emploi des jeunes,
à savoir être âgés de 19 à 40 ans, être titu-
laires d'un diplôme ou d'une qualification
professionnelle et/ou posséder un savoir-
faire reconnu par attestation ou toute autre
document professionnel, mobiliser un
apport personnel sous forme de fonds pro-
pres d'un niveau correspondant au seuil
minimum déterminé, ne pas avoir bénéfi-
cié d'une mesure d'aide au titre de la créa-
tion d'activités.
S’agissant du seuil minimum des fonds
propres pour un investissement de créa-
tion, ou d'extension projeté et du mode de
financement du projet d'investissement, il
est fixé au titre du financement triangu-
laire comprenant les banques ou les éta-
blissements financiers à 15% du montant
global de l'investissement lorsque celui-ci
est inférieur ou égal à dix millions DA.
Le taux des fonds propres est fixé à 12%
lorsque l'investissement est réalisé dans
les zones spécifiques et les Hauts
Plateaux, alors que ce taux est fixé à 10
% lorsque l'investissement est réalisé dans
les régions du Sud du pays. Les zones
spécifiques citées ci-dessus seront détermi-

nées par un arrêté interministériel. Quant
au financement mixte sans recours au sec-
teur, il est fixé à 50% du montant global
de l'investissement lorsque celui ci est
inférieur ou égal à dix millions DA.
L’autre modification apportée porte sur les
jeunes promoteurs qui peuvent bénéficier,
à titre exceptionnel de refinancement de
leurs entrepris en difficulté, selon le mode
de financement triangulaire, cité plus haut.
Les mêmes dispositions appliquées pour
les projets financés selon le mode de finan-
cement triangulaire sont appliquées à cette
catégorie, alors que les conditions et les
modalités de refinancement des micro-
entreprises en difficulté seront fixées par
arrêté interministériel.
Le nouveau décret permet aussi aux jeunes
promoteurs de bénéficier, à titre gracieux,
de l'assistance technique, du conseil, de
l'accompagnement et de suivi de l'agence
nationale d'appui et de développement de
l'entreprenariat.
Celle-ci peut faire appel aux cabinets
d'experts locaux pour le consulting et
assurer des programmes de formation au
profit de ces promoteurs.
S’agissant du montant des prêts non rému-
nérés, il est fixé en fonction du coût de
l'investissement de création ou d'extension
et du mode de financement. Lorsque
l'investissement est réalisé dans les zones
spécifiques et les Hauts-Plateaux, le taux
du prêt non rémunéré est fixé à 18% et à
20 % pour l'investissement réalisé dans
les régions du sud du pays.
Il est également accordé aux jeunes pro-
moteurs un prêt non rémunéré supplémen-
taire, d'un montant qui ne saurait dépasser
cinq cent mille (500.000 DA), pour la

prise en charge du loyer du local ou du
poste à quai au niveau des ports, un prêt
non rémunéré supplémentaire
d’exploitation à titre exceptionnel, d'un
montant qui ne saurait dépasser un million
(1.000.000) DA, notant que les conditions
et modalités d'octroi de ces prêts non
rémunérés seront fixées par arrêté intermi-
nistériel.
Les jeunes promoteurs peuvent aussi
bénéficier de locaux dans des micros zones
spécialisées aménagées au titre de loca-
tion.
Aussi, il est créé, au niveau des agences de
wilayas, des comités de sélection, de vali-
dation et de financement des projets
d'investissement initiés dans le cadre des
dispositions du présent décret. Pour le
traitement du dossier de crédit, la banque
ou l'établissement financier dispose, d'un
délai de deux mois, au maximum, à comp-
ter de la date de dépôt du dossier. Un différé
de dix-huit mois est accordé pour le rem-
boursement du principal du crédit bancaire,
à l'exception des projets financés selon les
formules de financement islamique.
Une commission nationale de recours est
également créée au niveau de l'agence
nationale d'appui et de développement de
l'entreprenariat.
Cette commission est chargée de se pro-
noncer, dans un délai ne dépassant pas les
trente jours, à compter de la date de leur
dépôt, sur les recours présentés par les
jeunes promoteurs dont les projets ont été
rejetés par les comités de sélection, de
validation et de financement des projets
d'investissement, au niveaux de wilaya.

R. E.
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Le syndrome du côlon irritable
est classé dans les troubles
fonctionnels et non dans les
maladies intestinales en raison
de l’absence de lésions ou
d’anomalies anatomiques
détectables.

Le syndrome du côlon irritable est un trou-
ble bénin, très fréquent, mais pouvant per-
turber de façon conséquente la vie quoti-
dienne. Il se manifeste par des douleurs
abdominales, des diarrhées ou constipations
et un ballonnement.

Qu’est-ce que le syndrome
du côlon irritable ?

Le syndrome du côlon irritable, aussi appelé
syndrome de l’intestin irritable, troubles
fonctionnels intestinaux ou bien colopathie
fonctionnelle, est un trouble chronique asso-
ciant divers dysfonctionnements au niveau
de l’intestin :
*Douleurs abdominales ;
*Inconfort ou ballonnement ;
*Troubles du transit (diarrhée ou constipa-
tion).
Généralement, cette affection douloureuse
évolue par poussées entrecoupées de
périodes de rémission. Bien que sans gra-
vité, elle altère de façon importante la qua-
lité de vie des personnes qui en sont
atteintes. Le syndrome du côlon irritable est
classé dans les troubles fonctionnels et non
dans les maladies intestinales en raison de
l’absence de lésions ou d’anomalies anato-
miques détectables.
Bien qu’aucune cause ne soit identifiée pour
l’instant, on observe plusieurs dysfonction-
nements intestinaux chez les patients souf-
frant du syndrome :
*Une anomalie de la motricité intestinale.
Les contractions au niveau de l’intestin grêle
et du côlon sont trop fortes, ou au contraire,
trop faibles, ce qui entraîne un déplacement
des aliments soit trop rapide soit trop lent à
l’origine de diarrhées ou constipations.
Un trouble de la sensibilité intestinale. Les
personnes atteintes de colopathie fonction-
nelle ont une sensibilité augmentée au
niveau des intestins. Ainsi, même des phé-
nomènes normaux (flatulences, ballonne-
ments, etc.) sont ressentis plus intensément ;
Une inflammation intestinale associée à des
anomalies de la flore bactérienne intestinale
;
Plus de troubles liés à l’alimentation.

Fréquence du syndrome
Le syndrome du côlon irritable est fréquent
puisqu’il concerne 5 % de la population
française. Le plus souvent, le diagnostic est
effectué entre 30 et 40 ans. Ce syndrome se
manifeste plus rarement chez l’enfant ou
l’adolescent. Par ailleurs, les femmes sont 2

fois plus touchées que les hommes. D’autre
part, les personnes anxieuses ou stressées
semblent plus sujettes à ce type d’affection.

Origine du trouble
L’origine du syndrome, certainement multi-
factorielle, est encore mal connue. Plusieurs
facteurs sont évoqués.
Environ la moitié des individus souffrant du
syndrome du côlon irritable se disent stres-
sés et relient les crises aux périodes de stress
ou de fatigue intense. En effet, le repos et les
vacances semblent réduire le nombre de
crises et leur intensité. Cependant, le stress
ou l’anxiété ne peuvent suffire à expliquer le
trouble.
Par ailleurs, les hormones féminines ont
aussi été évoquées comme pouvant influen-
cer le syndrome en raison du plus grand
nombre de femmes touchées, mais aucune
preuve n’existe à ce jour.
Chez certains patients, la colopathie fonc-
tionnelle apparaît après une infection aiguë
des intestins. Il est alors admis que dans ce
cas de figure, c’est l’inflammation intesti-
nale et le déséquilibre de la flore intestinale
qui sont le plus susceptibles d’être la cause
du trouble.

Enfin, l’intolérance au lactose (sucre présent
dans le lait) ou au gluten (protéine de
céréales) pourrait aussi intervenir.
Ainsi, dans la majorité des cas, aucune cause
précise ne peut expliquer le syndrome du
côlon irritable. Au mieux, il est possible de
rattacher les crises au stress ou à certains ali-
ments (par exemple les crudités ou les
choux), variables d’un individu à un autre.

Symptômes
Parmi les symptômes les plus fréquents, on
observe les douleurs abdominales, les bal-
lonnements et les troubles du transit.
Les douleurs abdominales représentent le
symptôme le plus fréquemment reporté dans
le syndrome du côlon irritable. Elles sont
décrites comme une sensation de spasme ou
de crampe au niveau des fosses iliaques ou
de la région ombilicale. Ces douleurs se
manifestent, en général, après un repas ou au
réveil et peuvent durer plusieurs heures
comme plusieurs jours. L’émission de gaz
ou de selles permet de soulager le patient.
Les ballonnements sont également fréquents
dans le syndrome. Ils peuvent rendre pénible
le port de vêtements serrés, notamment
après un repas. Dans les cas les plus sévères,

les patients ressentent une tension perma-
nente difficile à supporter, avec une disten-
sion de la paroi abdominale. Les ballonne-
ments peuvent être associés à des bruits pro-
venant du tube digestif. L’émission de gaz
ou de selles permet de soulager le patient.
Les troubles du transit intestinal se manifes-
tent majoritairement par une constipation.
Cependant, des diarrhées ou même une
alternance diarrhée/constipation sont égale-
ment possibles.
Selon le trouble du transit observé, on déter-
mine 3 formes du syndrome du côlon irrita-
ble :
*SII-D, avec diarrhée prédominante ;
SII-C, avec constipation prédominante
*SII-M, la forme mixte avec alternance diar-
rhée/constipation.
On parle de syndrome du côlon irritable
lorsque les symptômes sont présents au
minimum 1 jour par semaine sur les 3 der-
niers mois.
Dans la plupart des cas, les symptômes sont
persistants avec une alternance entre
périodes de crise et périodes d’accalmie.
Souvent, certaines pathologies sont asso-
ciées au trouble, par exemple la fibromyal-
gie, le syndrome de fatigue chronique, la
cystite interstitielle ou d’autres troubles
digestifs.
À savoir ! Le syndrome n’augmente pas le
risque de développer un cancer du côlon ou
une maladie inflammatoire chronique de
l’intestin comme la maladie de Crohn ou la
rectocolite hémorragique.

Diagnostic
Dans la majorité des cas, un simple examen
médical associé à un interrogatoire adapté
permet de poser le diagnostic de syndrome
du côlon irritable.
Pour établir son diagnostic, le médecin
recherche l’existence de certains signes ou -
critères de Rome -, à savoir :
La présence pendant plus de 3 jours par
mois, pendant au minimum 3 mois, au cours
des 6 derniers mois, de troubles fonctionnels
de l’intestin ;
La présence de 2 des éléments suivants lors
des crises : un soulagement des douleurs par
la défécation, une modification de la fré-
quence ou de la consistance des selles.
Dans les cas où les symptômes surviennent
après 50 ans, la nuit ou suite à un séjour à
l’étranger, ou qu’il existe des signes associés
(amaigrissement, fièvre, etc.), des examens
complémentaires sont nécessaires. En effet,
l’objectif est de s’assurer qu’une autre
pathologie (par exemple, la maladie coe-
liaque, l’intolérance au lactose, une allergie
alimentaire, la maladie de Crohn, un cancer
colorectal, une infection intestinale, etc.)
n’est pas à l’origine des troubles observés.

Traitement
La prise en charge médicale d’un patient
souffrant du syndrome du côlon irritable a
pour objectif d’aider le patient à :

Diminuer l’intensité et la fréquence des
symptômes ;
*Réduire la sévérité de la maladie pour amé-
liorer la qualité de vie
*Identifier les facteurs ou aliments déclen-
chant les symptômes
*Suivre les conseils hygiéno-diététiques
*Exprimer son ressenti vis-à-vis de
l’affection.

Les mesures hygiéno-diététiques
Certaines règles hygiéno-diététiques sont
importantes afin de limiter ou éviter les
symptômes de l’affection :
*Prendre ses repas à heures régulières
*Ne pas sauter de repas
*Manger ni trop ni trop peu pendant les
repas
*Manger lentement, au calme, sans faire
autre chose en même temps
*Bien mastiquer les aliments pour faciliter
la digestion
*Boire 1 à 1,5L d’eau par jour.
Chaque conseil donné au patient est adapté à
sa situation, selon la forme du syndrome
(diarrhée prédominante, constipation prédo-
minante ou mixte). Il est possible d’avoir
recours à une diététicienne en cas de besoin.
Bien qu’aucun aliment ne soit à exclure de
l’alimentation, certaines mesures se sont
avérées efficaces :
*Une bonne répartition de la consommation
de fibres alimentaires sur la journée
*Une réduction de la consommation
d’aliments gras
*Un évitement des aliments producteurs de
gaz (pois, brocolis, chou, oignons, etc.)
*Une réduction de la consommation des
boissons contenant de la caféine, des bois-
sons gazeuses et de l’alcool
*Une diminution de la consommation des
aliments riches en lactose (yaourts, lait), en
fructose (miel, pommes, poires, dattes,
oranges) et en édulcorant artificiel finissant
en - ol -.

Les médicaments
Aucun médicament n’est capable de guérir
définitivement le syndrome du côlon irrita-
ble. L’objectif est de soulager l’inconfort
digestif lors des crises. Le traitement de pre-
mière intention est la prise
d’antispasmodiques qui empêchent la
contraction musculaire de l’intestin. Les
antispasmodiques sont efficaces sur les dou-
leurs abdominales et les ballonnements.
Des absorbants intestinaux qui fixent l’eau
et les gaz en excès peuvent être prescrits en
cas de ballonnements ou diarrhée. En cas de
diarrhée, les ralentisseurs du transit sont
efficaces, ou à l’inverse en cas de constipa-
tion, on utilise des laxatifs. En deuxième
intention, et dans les formes douloureuses
persistantes, un traitement antidépresseur à
petite dose peut être envisagé.

���

98
MIDI LIBRE
N° 4168 | Mercredi 6 janvier 2021

MIDI LIBRE
N° 4168 | Mercredi 6 janvier 2021

DOSSIER
Troubles intestinaux : Le syndrome du côlon irritable



Le montant réel des besoins
en importations du marché
national a atteint et absorbé
presque la moitié du montant
total des exportations
annuelles inhérentes,
notamment et principalement,
aux hydrocarbures.

L e ministre des Finances, Aymen
Benabderrahmane, a chiffré "la
valeur réelle" des besoins du

marché national en importations à 28
milliards milliards dollars, contre 64
milliards dollars les années aupara-
vant (2014), en raison de la surfactu-
ration.
Invité du Forum de la Chaine I de la
Radio nationale, le ministre a indiqué
que le secteur poursuit la lutte contre
le phénomène de surfacturation en vue
de réduire la valeur des importations,
laquelle a été amenée à 8 milliards
dollars en 2020, sans que cela ait
impacté la disponibilité des produits
sur le marché national.
Pour le ministre, cet indicateur a un
lien direct avec "la maîtrise de la sur-
facturation" qui représentait, les
années précédentes, entre 30% et 35%
de la valeur de la facture des importa-
tions.
Concernant la Loi organique relative
aux Lois de finances,
Benabderrahmane a fait état de la pré-
sentation de tous les textes
d’application relatifs à la Loi orga-

nique n° 18-15 relative aux Lois de
finances, consistant essentiellement
en la réforme budgétaire et des
finances publiques.
L'objectif étant la maîtrise des
dépenses, des programmes
d’investissement public et des modali-
tés de dépense des recettes budgé-
taires, a-t-il précisé, annonçant
l'achèvement des réformes dans le
secteur des finances en 2023.
Soulignant que la rationalisation et la
maîtrise des dépenses de l’Etat ne sont
pas synonymes d'une "austérité abso-
lue", Benabderrahmane a indiqué que
les dépenses sont évaluées économi-
quement suivant leurs coûts réels, et

c'est ainsi qu'aucune hausse d’impôt
ou de charge n'est venue peser sur le
citoyen, au titre de la Loi de finances
2021. Evoquant la lutte contre
l'évasion fiscale, le ministre a rappelé
les instructions du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune,
pour le contrôle des mécanismes de
gestion du nombre d'établissements
publics, dont l’Office algérien inter-
professionnel des céréales (OAIC),
objet en ce moment d'un d'audit par
l'Inspection générale des finances.
Cette opération n'a pas été décidée
suite à l'affaire du blé, mais pour un
contrôle de la gestion comptable et
matériel ainsi que du mode de passa-

tion des marchés, a affirmé le minis-
tre, soulignant l'impératif respect des
dispositions de la loi relative aux mar-
chés publics.
Pour ce qui est de la numérisation de
l'administration des impôts, le minis-
tre a indiqué que l'opération est en
bonne voie, rappelant la numérisation
des plus grands centres fiscaux à tra-
vers la finalisation de celle de 24 cen-
tres d'impôts et 6 centres régionaux et
la Direction des grandes entreprises
(DGE). Tous les opérateurs peuvent
utiliser le dispositif "Jibayatic" pour
se faire délivrer les documents requis.

R. E.

Les conditions et le niveau d’aide
apportée aux jeunes promoteurs lors
de la création de leurs activités ont été
fixés par un nouveau décret exécutif
qui vient être publié dans le dernier
Journal officiel (N77).
Il s’agit du décret exécutif n° 20-374
du 16 décembre 2020 modifiant et
complétant le décret exécutif n 03-290
du 6 septembre 2003.
En vertu du nouveau texte, lors de
création de leurs activités, les jeunes
promoteurs doivent remplir les condi-
tions cumulatives, pour bénéficier de
l'aide du Fonds national de soutien à
l'emploi des jeunes, à savoir être âgés
de 19 à 40 ans, être titulaires d'un
diplôme ou d'une qualification profes-
sionnelle et/ou posséder un savoir-
faire reconnu par attestation ou toute
autre document professionnel, mobili-
ser un apport personnel sous forme de
fonds propres d'un niveau correspon-
dant au seuil minimum déterminé, ne
pas avoir bénéficié d'une mesure
d'aide au titre de la création
d'activités.
S’agissant du seuil minimum des
fonds propres pour un investissement
de création, ou d'extension projeté et
du mode de financement du projet
d'investissement, il est fixé au titre du
financement triangulaire comprenant

les banques ou les établissements
financiers à 15% du montant global
de l'investissement lorsque celui-ci est
inférieur ou égal à dix millions DA.
Le taux des fonds propres est fixé à
12% lorsque l'investissement est réa-
lisé dans les zones spécifiques et les
Hauts Plateaux, alors que ce taux est
fixé à 10 % lorsque l'investissement
est réalisé dans les régions du Sud du
pays. Les zones spécifiques citées ci-
dessus seront déterminées par un
arrêté interministériel. Quant au finan-
cement mixte sans recours au secteur,
il est fixé à 50% du montant global de
l'investissement lorsque celui ci est
inférieur ou égal à dix millions DA.
L’autre modification apportée porte
sur les jeunes promoteurs qui peuvent
bénéficier, à titre exceptionnel de refi-
nancement de leurs entrepris en diffi-
culté, selon le mode de financement
triangulaire, cité plus haut.
Les mêmes dispositions appliquées
pour les projets financés selon le
mode de financement triangulaire sont
appliquées à cette catégorie, alors que
les conditions et les modalités de refi-
nancement des micro-entreprises en
difficulté seront fixées par arrêté inter-
ministériel. Le nouveau décret permet
aussi aux jeunes promoteurs de béné-
ficier, à titre gracieux, de l'assistance

technique, du conseil, de
l'accompagnement et de suivi de
l'agence nationale d'appui et de déve-
loppement de l'entreprenariat.
Celle-ci peut faire appel aux cabinets
d'experts locaux pour le consulting et
assurer des programmes de formation
au profit de ces promoteurs.
S’agissant du montant des prêts non
rémunérés, il est fixé en fonction du
coût de l'investissement de création ou
d'extension et du mode de finance-
ment. Lorsque l'investissement est
réalisé dans les zones spécifiques et
les Hauts-Plateaux, le taux du prêt non
rémunéré est fixé à 18% et à 20 %
pour l'investissement réalisé dans les
régions du sud du pays.
Il est également accordé aux jeunes
promoteurs un prêt non rémunéré sup-
plémentaire, d'un montant qui ne sau-
rait dépasser cinq cent mille (500.000
DA), pour la prise en charge du loyer
du local ou du poste à quai au niveau
des ports, un prêt non rémunéré sup-
plémentaire d’exploitation à titre
exceptionnel, d'un montant qui ne sau-
rait dépasser un million (1.000.000)
DA, notant que les conditions et
modalités d'octroi de ces prêts non
rémunérés seront fixées par arrêté
interministériel.
Les jeunes promoteurs peuvent aussi

bénéficier de locaux dans des micros
zones spécialisées aménagées au titre
de location.
Aussi, il est créé, au niveau des
agences de wilayas, des comités de
sélection, de validation et de finance-
ment des projets d'investissement ini-
tiés dans le cadre des dispositions du
présent décret. Pour le traitement du
dossier de crédit, la banque ou
l'établissement financier dispose, d'un
délai de deux mois, au maximum, à
compter de la date de dépôt du dos-
sier. Un différé de dix-huit mois est
accordé pour le remboursement du
principal du crédit bancaire, à
l'exception des projets financés selon
les formules de financement isla-
mique. Une commission nationale de
recours est également créée au niveau
de l'agence nationale d'appui et de
développement de l'entreprenariat.
Cette commission est chargée de se
prononcer, dans un délai ne dépassant
pas les trente jours, à compter de la
date de leur dépôt, sur les recours pré-
sentés par les jeunes promoteurs dont
les projets ont été rejetés par les comi-
tés de sélection, de validation et de
financement des projets
d'investissement, au niveaux de
wilaya.

R. E.
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Des liens étroits entre dépression
et santé intestinale

La prévalence de la dépression
apparaît plus élevée chez les per-
sonnes souffrant de troubles intesti-
naux chroniques. Mais les données
des études scientifiques sur ce sujet
ne sont pas toujours cohérentes. La
relation de cause à effet entre trou-
bles dépressifs et problèmes intesti-
naux reste soumise à controverse.
Récemment, deux nouvelles études
apportent un nouvel éclairage sur
ce sujet.

Dépression et troubles
intestinaux chroniques

Dépression et troubles gastro-intes-
tinaux chroniques semblent liés,
mais la nature de ces liens reste
mystérieuse. Plusieurs études
scientifiques ont révélé que les
patients atteints de maladies
inflammatoires chroniques de
l’intestin, comme la maladie de
Crohn ou la rectocolite hémorra-
gique, avaient un risque accru de
développer une dépression. Mais à
l’inverse, la dépression peut-elle
augmenter le risque de survenue
d’une pathologie inflammatoire
intestinale ?
Récemment, deux études ont été
publiées sur cette thématique. La
première est une méta-analyse qui
a comparé les taux et la sévérité de
la dépression chez les patients
atteints de maladie inflammatoire
chronique de l’intestin (MICI) et
du syndrome du côlon irritable
(SII). La seconde s’est penchée sur
l’impact de la dépression sur la sur-
venue d’une MICI, et sur l’effet des
antidépresseurs dans ce contexte.

Une dépression plus sévère
en cas de SII

Dans la première étude, les don-
nées issues de 22 études ayant

inclus 1 244 personnes atteintes de
syndrome du côlon irritable (SII) et
1 048 personnes atteintes de mala-
dies inflammatoires chroniques de
l’intestin (MICI) ont été analysées
et comparées.
Aucune différence significative n’a
été mise en évidence au niveau de
la prévalence de la dépression entre
les différents groupes de personnes.
Pourtant, les personnes atteintes de
SII présentaient des formes plus
sévères de dépression et des trou-
bles anxieux plus fréquents que les
personnes atteintes de MICI.
Pour expliquer les résultats, les
auteurs de l’étude évoquent plu-
sieurs hypothèses :
*Les facteurs psychologiques
jouent un rôle important dans le
SII, qui est une maladie fonction-
nelle
*Les MICI sont des maladies orga-
niques, qui peuvent secondaire-
ment engendrer des troubles psy-
chologiques.
Dans le SII, un dysfonctionnement
de l’axe intestin – cerveau est
observé et pourrait avoir des consé-
quences sur les troubles psycholo-
giques.

Un risque de MICI multiplié par
2 chez les patients dépressifs

Dans la seconde étude, 403 665
patients dépressifs ont été suivis
sur une période moyenne de 6,7
ans. Ces patients présentaient un
risque multiplié par deux de déve-
lopper une maladie inflammatoire
chronique de l’intestin (MICI),
comme une maladie de Crohn ou
une rectocolite hémorragique, par
rapport à des personnes sans trou-
bles dépressifs. Ce risque était
encore majoré chez les fumeurs, en
particulier pour la maladie de
Crohn, et chez les anciens fumeurs,
pour la rectocolite hémorragique.
Sur le plan de l’effet des antidé-
presseurs, les inhibiteurs sélectifs
de recapture de la sérotonine et les

antidépresseurs tricycliques sem-
blaient montrer un effet protecteur
contre la maladie de Crohn, avec
une baisse respective du risque de
37 % et de 23 %. D’autres antidé-
presseurs, comme la mirtazapine,
les inhibiteurs sélectifs de recap-
ture de la noradrénaline et de la
sérotonine, les inhibiteurs de recap-
ture de la sérotonine, les modula-
teurs de la sérotonine et les antidé-
presseurs tricycliques étaient asso-
ciés à une protection contre la rec-
tocolite hémorragique, avec une
diminution du risque de 34 à 59 %
selon les médicaments.
La dépression apparaît associée à
un doublement du risque de déve-

lopper une maladie inflammatoire
chronique de l’intestin. Mais les
antidépresseurs pourraient jouer un
rôle important pour réduire
l’inflammation et limiter le risque
de développement d’une MICI.
Les résultats de ces deux études
confortent l’hypothèse de liens à
double sens entre dépression et
pathologies intestinales chro-
niques. L’inflammation et l’axe
intestin-cerveau seraient largement
impliqués dans ces liens, qui res-
tent à élucider précisément. La
santé des intestins semble en tout
cas conditionnée à l’état psycholo-
gique, et inversement !

Source : Santé sur le Net



A l’occasion de la rentrée
2020-2021, pas moins de
13.374 apprentis et stagiaires
ont rejoint les établissements
de la Formation et de
l’Enseignement professionnels
dans la wilaya d’Ouargla.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a annoncé le direc-
teur local du secteur. En
marge de la cérémonie du

coup d’envoi de cette rentrée, Ahmed
Belkhadem, a affirmé qu’ils se répar-
tissent sur différents modes de forma-
tion, notamment l’apprentissage
(7.763 postes), la formation résiden-
tielle (1.994), la formation de la
femme au foyer (1.691) la formation
qualifiante (659), les cours du soir

(568) et la formation passerelle (188).
Selon l’APS, le même responsable a
fait savoir que le secteur compte,
actuellement, 20 centres de formation
professionnelle et d’apprentissage
(CFPA), 5 instituts nationaux spéciali-
sés de la formation professionnelle et
un centre régional d’enseignement à
distance et il dispose aussi d’un insti-
tut de l'enseignement professionnel
(IEP) et d’un institut de formation et
d’enseignement professionnels spé-
cialisé dans l’ingénierie pédagogique,
formation et recyclage des cadres du
secteur et 20 établissements de forma-
tion privés agréés.
L’encadrement dans les établisse-
ments de formation est assuré par un
total de 610 enseignants, tous grades
et rangs confondus.
Le secteur a, dans le cadre de
l’application du protocole sanitaire
anti-Covid-19, pris des mesures pré-

ventives, notamment le nettoyage et la
désinfection des structures pédago-
giques, en plus de la disponibilité de
masques de protection et de gels
hydro-alcooliques et le respect de la
distanciation physique, a souligné M.
Belkhadem, ajoutant que concernant
la prochaine session, les inscriptions
pour rejoindre les centres de forma-
tion et de l’enseignement profession-
nels, qui ont été débuté en novembre
dernier, se poursuivront jusqu’en
février 2021.
C‘est dans la commune d’Aïn el-
Beïda à la périphérie d’Ouargla que le
coup d'envoi officiel de cette rentrée a
été donné, dans la matinée de ce
dimanche 20 décembre, par les autori-
tés de la wilaya, depuis le CFPA
Slimani-Hamma-Laïd dans la com-
mune d’Aïn el-Beïda à la périphérie
d’Ouargla.

B. M.

La zone enclavée de Baâli, dans la
commune de Teniet el-Abed dans la
wilaya de Batna, sera alimentée à par-
tir du barrage de Koudiet-Lamdaouar
début 2021.
S’inscrivant dans le cadre du projet de
renforcement de l’approvisionnement
en eau potable des communes de la
région d’Oued-Abdi à partir du bar-
rage de Koudiet-Lamdaouar de la ville
de Timgad, cette opération permettra
d’alimenter en eau potable plus de
2.000 habitants de cette zone monta-
gneuse éloignée.
Dans ce contexte, il est attendu que les
eaux traitées du barrage de Koudiet-
Lamdaouar desservent la commune de
Teniet el-Abed, ainsi que la région de
Tleth, avant d’alimenter les autres
régions et villes programmées dans le
cadre du quatrième couloir et ce, pro-
gressivement, jusqu’à atteindre la
commune de Tigherghar, située à la
lisière de la wilaya de Biskra.

Les eaux traitées de cet ouvrage
hydraulique approvisionnent depuis le
18 novembre dernier la commune
d’Oued-Taga depuis l’achèvement des
travaux de raccordement au réseau de
distribution d’eau potable de cette col-
lectivité, et ce, juste après les com-
munes de Chemora et de Aïn-Yagout,
comme mesure urgente au profit des
habitants.
Le projet d’approvisionnement de la
zone d’Oued-Abdi en eau potable à
partir du barrage de Koudiet
Lamdaouar, dont les première et
deuxième tranches ont nécessité 7,8
milliards de dinars, vise le renforce-
ment en eau de 6 communes, à savoir
Ouyoun el-Assafir, Oued-Taga,
Teniet el-Abed, Chir, Manaâ et
Tigherghar, ainsi que 6 zones
d’ombre.
Il s’agit de Baâli, de Tleth, de Teniet
el-Mithana, de Nara, d’Ouarka et
d’Aghanim, toutes situées sur les

rives d’Oued-Abdi, enregistrant un
total de 208.817 habitants qui seront
alimentés en eau potable à partir du
barrage de Koudiet-Lamdaouar.
Lors de sa visite récemment dans la
wilaya de Batna, le Premier ministre,
Abdelaziz Djerad, avait procédé, à
partir de la commune de Ouyoune el-
Assafir, à la mise en service du plan
d’urgence visant à renforcer en eau
potable la zone d’Oued-Abdi à partir
du barrage de Koudiet-Lamdaouar.
À noter que le barrage de Koudiet-
Lamdaouar de la ville de Timgad ali-
mente, par le biais du premier couloir,
les communes de Tazoult, de Batna,
d’Aïn-Touta et de Barika, tandis que
le deuxième couloir assure
l’approvisionnement en eau potable
des communes d’Arris et d’Ichemoul,
au moment où le troisième couloir
dessert une partie de la wilaya de
Khenchela.

APS
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MEDEA
Pose de la 1re pierre
du projet de 1.267
logements AADL

à Beni-Atteli
Le Premier ministre a procédé,
dimanche 20 décembre, à la pose de
la première pierre d’un projet de
1.267 logements location-vente
(AADL), localisé à Beni-Atteli, au
nord de Médéa
M. Djerad a suivi sur place un
exposé, présenté par le directeur
général de l'Agence nationale du
développement et de l'amélioration
du logement (AADL), Mohamed-
Tarek Laribi, sur cet important projet
immobilier.
Ce projet de 1.267 logements AADL
s’étend sur une superficie de 25 hec-
tares et sera doté de toutes les com-
modités nécessaires, devant permet-
tre d’accueillir les futurs résidents
dans de bonnes conditions.
Le site sera accessible, au nord, par
l’autoroute Chiffa-Médéa et, du côté
Ouest, via le contournement nord de
la ville de Médéa, en cours de réali-
sation.
L'assiette foncière mobilisée pour ce
projet avait été intégrée dans le por-
tefeuille foncier à urbaniser de la
commune de Médéa suite à la déci-
sion de déclassement approuvée par
le gouvernement et destinée à
l’implantation de projets AADL et
d’équipements publics.
L'approbation de l’extraction de
cette parcelle de terres agricoles au
profit du secteur de l’habitat a pour
objectif de résorber le déficit en fon-
cier urbanisable auquel est confron-
tée la commune de Médéa.
Lors de ce déplacement à Beni-
Atteli, un état des lieu du secteur de
l'Habitat dans la wilaya de Médéa a,
également été, présenté au Premier
ministre par la directrice locale du
Logement.

BLIDA
Inauguration

du tronçon de
l’autoroute

Chiffa-Berrouaghia
Abdelaziz Djerad, a procédé à
l’inauguration du tronçon de
l’autoroute Chiffa-Berrouaghia.
Le Premier ministre a annoncé à
l'occasion la poursuite des travaux de
l'autoroute Nord-Sud jusqu'à la
limite des frontières avec les pays du
Sahel.
Réalisée par un groupement

d’entreprises nationales et étran-
gères, l’autoroute Chiffa-
Berrouaghia, sur une distance de 53
kilomètres, permettra une jonction
rapide entre le nord du pays et les
localités du Sud.
Cette voie d’accès rapide est compo-
sée de 57 ouvrages d’art, 10 péné-
trantes et deux tunnels de 4,8 kilo-
mètres, reliant la localité de Chiffa à
celle de Berrouaghia.

APS
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13.374 apprentis et stagiaires
dans les établissements

BATNA, RÉGION DE BAÂLI

Alimentation en eau potable prochainement
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La force antijihadiste
française Barkhane a été de
nouveau mortellement
frappée au Mali, 2 soldats,
dont 1 femme, ayant
succombé samedi à une
attaque à l’engin explosif
artisanal, après la mort de 3
militaires la semaine dernière
dans des circonstances
similaires.

L e Président Emmanuel Macron a
"appris avec une grande tris-
tesse" la mort dans la région de

Ménaka du sergent Yvonne Huynh et
du brigadier Loïc Risser, tous deux
issus du 2e régiment de hussards de
Haguenau, près de Strasbourg, a
annoncé la présidence française dans
un communiqué. Yvonne Huynh, âgée
de 33 ans et mère d’un jeune garçon,
est la première femme de l’Armée
française tuée au Sahel depuis
l’intervention Serval en 2013. Loïc
Risser avait 24 ans. Un troisième sol-

dat a été blessé mais ses jours ne sont
pas en danger. Ces deux décès portent
à 50 le nombre de soldats français tués
au Sahel depuis 2013 dans les opéra-
tions antiterroristes Serval puis
Barkhane, a précisé l’état-major des
armées. Samedi, un véhicule blindé
léger (VBL) a été "l’objet d’une
attaque à l’engin explosif improvisé"
lors d’une mission de reconnaissance
et de renseignement, ont précisé la
présidence française et l’état-major
des armées.
Le chef de l’État a réaffirmé "la déter-
mination de la France dans son com-
bat contre le terrorisme", cinq jours
après une autre attaque mortelle

contre la force Barkhane dans le cen-
tre du Mali. 3 soldats du 1er régiment
de chasseurs de Thierville-sur-Meuse
ont été victimes d’une bombe artisa-
nale dans une attaque revendiquée par
le Groupe de soutien à l’islam et aux
musulmans (GSIM), affilié à el-
Qaïda. "La motivation, la pugnacité et
l’abnégation des militaires français
demeurent intactes face aux groupes
terroristes, filières de Daech et d’el-
Qaïda, qui sèment terreur et chaos au
Mali et au Sahel", a déclaré samedi la
ministre des Armées Florence Parly
dans un communiqué. Le sergent
Huynh, née à Trappes près de Paris,
effectuait sa deuxième mission au

Mali. Le brigadier Risser, né à Saint-
Louis, en était à son troisième engage-
ment au Mali. Le 2e régiment de hus-
sards est spécialisé dans l’infiltration
par véhicules, l’observation à longue
distance et le renseignement humain.
Ces attaques mortelles surviennent
alors que la France envisage une
réduction des effectifs de la force
Barkhane et se dit ouverte à des négo-
ciations avec des groupes sahéliens, à
l’exception des directions d’el-Qaïda
et du groupe État islamique.
La force Barkhane, qui s’étend sur 5
pays du Sahel, a été étoffée de 600
soldats, ce qui a porté son effectif total
à 5.100 en 2020. Elle a revendiqué la
"neutralisation" de dizaines de jiha-
distes ces dernières semaines, au côté
de la force du G5 Sahel. Face à la per-
sistance des violences jihadistes, dou-
blées de conflits intercommunau-
taires, les autorités de transition au
Mali n’excluent pas d’engager des
négociations avec des groupes armés,
tout comme auparavant le Président
Ibrahim Boubacar Keïta, renversé par
un putsch en août.
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La force française Barkhane
de nouveau frappée

L’opération militaire menée dans la
province dissidente du Tigré par
l’armée éthiopienne et des milices
alliées n’a manifestement pas permis
de consolider le fragile édifice fédéral
éthiopien. Alors que la guerre, qui a
éclaté au début de novembre 2020
dans le nord-ouest du pays n’est pas
encore tout à fait éteinte, deux nou-
veaux fronts menacent déjà de prendre
de l’ampleur, acculant le gouverne-
ment d’Addis-Abeba à une dange-
reuse escalade.
Si le Premier ministre et Prix Nobel de
la paix 2019, Abiy Ahmed, a solennel-
lement annoncé le 30 novembre la
victoire militaire de ses troupes face
au Front populaire de libération du

Tigré (FPLT), les tensions sur le ter-
rain sont en effet loin d’être apaisées.
Les forces gouvernementales éthio-
piennes et les milices Amhara tien-
nent, certes, les principales villes de la
province, mais les zones rurales, elles,
sont encore largement en proie à la
guérilla. Les dirigeants d’Addis-
Abeba n’ont pas non plus réussi à cap-
turer les leadeurs dissidents du FPLT,
qui ont fui dans les montagnes du
Tigré. Une récompense de plus de
205.000 euros est promise à qui-
conque pourrait aider à les localiser.
Coupée du monde pendant plusieurs
semaines, la province est toujours lar-
gement sous blocus. Dans l’ensemble,
ni les humanitaires ni les journalistes

ne sont autorisés à venir en aide aux
populations et à enquêter dans la
région.
Pour s’opposer aux restrictions du
gouvernement éthiopien, l’Union
européenne a suspendu certains de ses
financements (environs 90 millions
d’euros d’aide au développement) à
l’Éthiopie. Plusieurs organisations
craignent un désastre humanitaire
alors que les Nations unies
s’inquiètent de possibles crimes de
guerre, y compris de la part des
troupes érythréennes, qui seraient
actives dans le conflit, selon les États-
Unis.
Mais alors que les forces d’Abiy
Ahmed peinent à en finir avec le

FPLT, un autre conflit, avec le Soudan
cette fois, s’installe à la frontière. Au
début de décembre, des soldats souda-
nais ont repris le contrôle du triangle
d’Al-Fashaga, un territoire que se dis-
putent depuis des décennies
Khartoum et Addis-Abeba.
Appartenant au Soudan selon les trai-
tés internationaux, ces terres sont de
facto exploitées par des paysans
amhara éthiopiens depuis près de 25
ans.
Tout en accueillant sur leur sol des
dizaines de milliers de réfugiés éthio-
piens, les autorités soudanaises ont
profité de la guerre au Tigré pour réaf-
firmer leur souveraineté sur Al-
Fashaga.

D'après mon expérience, "les référen-
dums dans ce pays ne sont pas des
événements particulièrement joyeux",
a déclaré Boris Johnson sur la BBC à
propos de
Le Premier ministre britannique Boris
Johnson a réaffirmé dimanche son
opposition à la tenue d'un nouveau
référendum sur l'indépendance de
l'Écosse, ardemment souhaité par la
cheffe du gouvernement écossais, qui
souhaite que l'Écosse rejoigne l'Union
européenne en tant que nation indé-
pendante.
"D'après mon expérience, les référen-

dums dans ce pays ne sont pas des
événements particulièrement joyeux",
a déclaré Boris Johnson sur la BBC,
allusion aux profondes divisions pro-
voquées par le référendum sur le
Brexit en 2016, gagné à 52 % par le
camp du "Leave".
En 1975, les Britanniques avaient été
consultés sur le maintien de leur pays
dans la CEE. Quarante-et-un ans de
distance semble "un bon écart", a
estimé Boris Johnson. Pour le diri-
geant conservateur, les référendums
ne devraient être autorisés "qu'une
fois par génération".

La Première ministre écossaise,
Nicola Sturgeon, a dit samedi espérer
que l'Écosse gagne son indépendance
et puisse "rejoindre" l'Union euro-
péenne, soulignant que le Brexit s'était
fait contre la volonté des Écossais.
Si les Britanniques, dans leur ensem-
ble, avaient voté à 51,9 % pour le
Brexit en 2016, les Écossais s'étaient
eux opposés à 62 % à la sortie de
l'Union européenne.
Mme Sturgeon a de nouveau plaidé
pour la tenue d'un référendum sur
l'indépendance de l'Écosse, après celui
perdu par son camp en 2014, lorsque

55% des Écossais avaient dit "non" à
l'indépendance.
"Nous ne voulions pas partir et nous
espérons vous rejoindre bientôt en
tant que partenaire égal", a déclaré
Mme Sturgeon, sur le site internet de
son parti indépendantiste, le SNP.
Selon le dernier sondage mené par
l'institut Savanta ComRes pour le
journal The Scotsman, mi-décembre,
58 % des Écossais soutiennent désor-
mais une rupture avec le Royaume-
Uni.

Agences

ÉTHIOPIE

Après le Tigré, de nouveaux fronts intérieurs s’ouvrent

ROYAUME-UNI

Boris Johnson s’oppose à un référenduum
sur l’indépendance de l’Ecosse

L’Algérie a décidé d’introduire
le traitement à la Méthadone,
pour lutter contre la
consommation des drogues.
PAR RAHIMA RAHMOUNI

I smail Mesbah, ministre délégué chargé
de la Réforme hospitalière, a lancé hier,
officiellement à partir de l’hôpital de

Frantz Fanon de Blida, le début de la dis-
pensation de ce médicament “au profit des
jeunes qui subissent les effets dévastateurs
de la toxicomanie”.
Il a précisé, que la Direction générale de la
prévention au ministère de la Santé a lancé
la réflexion depuis un certain temps, sur
l’introduction de la Méthadone. ”C’est une
mesure novatrice et attendue.
La dispensation de la Méthadone est un
moyen irremplaçable pour venir en aide
aux personnes souffrantes d’addictologie,
qui va leur permettre de reprendre une place
dans la société en les protégeant, ainsi que
la population, contre l’usage des drogues
injectables. La maîtrise de la dépendance
pour les usagers contribuera sans nul

doute à fédérer société, pouvoirs publics,
professionnels de la santé, secteurs parte-
naires, société civile, médias à atteindre
nos objectifs”, a déclaré Ismail Mesbah,
qui a rappelé l’existence de centres inter-
médiaires de soin en addictologie. Il pré-
cisé, que l’introduction de la Méthadone se
fera d’une manière prudente.

Expérience pilote
A cet effet, une expérience pilote sera
menée pendant une année, suivie d’une
évaluation avant d’envisager l’extension
du programme. “La troisième étape sera de
rendre possible l’accès à la Méthadone,
dans l’ensemble des structures de soins en
addictologie. La spécificité de cette molé-
cule nous conduit à être extrêmement vigi-
lants. La disponibilité de ce produit doit
être régulière et en quantité suffisante”, a-
t-il dit. Instruction a été donnée à la
Pharmacie centrale, d’assurer la disponibi-
lité de la Méthadone.

“Une substitution” à la drogue
La Méthadone, considérée comme “un
médicament essentiel” par l’Organisation
mondiale de la santé (OMS), est prescrit

sous forme de gélules, de sirop ou de sup-
positoires (rarement), sur ordonnance,
pour aider les personnes dépendantes aux
opiacés à se défaire de leur addiction.
Les opiacés sont des produits obtenus à
partir de l’opium, comme l’héroïne, la
morphine ou la codéine, qui ont une
grande capacité de provoquer une dépen-
dance psychique et physique chez les per-
sonnes qui les consomment. Découvert en
1937 par deux chercheurs allemands, la
Méthadone a été utilisée dans les années
1960, comme “une substitution” à
l’addiction à l’héroïne aux États-Unis.
Selon les spécialistes, la Méthadone, qui
est un opioïde analgésique, réduit les
risques sanitaires et sociaux liés à
l’addiction ( overdose, hépatite C, VIH,
etc), réduit également les effets du manque
(pendant 24 heures), et freine les rechutes.
La dispensation de la Méthadone se fait
sous surveillance médicale stricte dans des
structures spécialisées, car elle même peut
entrainer une dépendance. Elle fait l’objet
dans certains pays européens de “molé-
cules détournées”, utilisées comme “un
stupéfiant” dans le marché noir.

R. R.
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L’Algérie introduit pour
la première fois le traitement

à la Méthadone

ALGÉRIE-MAURITANIE

La nécessité de renforcer
la coopération sanitaire soulignée

L'Algérie et la Mauritanie ont réitéré leur
volonté de renforcer la coopération bilaté-
rale, notamment dans le domaine de la
Santé, et ce au terme de la visite de travail
effectuée lundi par le ministre de la Santé,
de la Population et de la Réforme hospita-
lière, Abderrahmane Benbouzid, à la tête
d'une importante délégation.
Une volonté exprimée lors d'une rencontre
ayant réuni le Premier ministre maurita-
nien, Mohamed Ould Bilal, le ministre de
la Santé, de la Population et de la Réforme
hospitalière, Abderrahmane Benbouzid, et
le ministre délégué auprès du ministre de
la Santé, chargé de la Réforme hospita-
lière, Ismail Mesbah, où il a été question
de la signature prochaine d'un accord dans
le domaine sanitaire.
Le Pr Benbouzid avait été reçu par son
homologue mauritanien, Nedhirou Ould
Hamed, avec lequel il a évoqué nombre de
dossiers relatifs au secteur de la santé dans
les deux pays. Cette audience a été égale-
ment l'occasion pour les membres du
Comité scientifique de suivi de l'évolution
de la pandémie Covid-19, de passer en
revue les efforts déployés par les autorités
algériennes pour endiguer la propagation
du virus. Le staff médical mauritanien a
exposé, pour sa part, les différentes
"entraves" qui se dressent devant les auto-
rités mauritaniennes dans la lutte contre la
pandémie, citant en particulier le "manque
flagrant" de l'oxygénothérapie.
Exprimant, dans ce cadre, son souhait de
réaliser une unité de production de cette
matière vitale, le ministre mauritanien a
relevé l'importance de recourir à l'Algérie
pour l'acquisition de médicaments, avant

d'appeler à la création de groupes de travail
qui se chargeront de définir les différents
domaines de coopération dans le secteur de
la santé. Le ministre de la Santé maurita-
nien a également appelé son homologue
algérien, à "assister son pays," pour la
mise en place d'un système de veille et de
suivi des épidémies, l'Algérie jouissant
d'une expérience leader dans ce domaine.
Aussi, a-t-il plaidé pour le renforcement de
la coopération algéro-mauritanienne dans
le domaine de la réforme hospitalière, la
formation et la recherche scientifique, la
maintenance en sus de l'échange des don-
nées dans le domaine sanitaire. Pour sa
part, le ministre délégué auprès du minis-
tre de la Santé chargé de la Réforme hos-
pitalière, Ismail Mesbah a mis l'accent sur
la ressource humaine qui doit être, selon
lui, placée au centre des préoccupations
sanitaires des deux pays. Affirmant que la

ressource humaine est primordiale pour
avancer dans tous les domaines, M.
Mesbah a assuré que la solidarité entre les
deux pays frères se veut le meilleur des
engagements pour développement les rela-
tions algéro-mauritaniennes. Le Pr.
Benbouzid a fait part de la disposition de
l’Algérie, à apporter les aides indispensa-
bles à ce pays frère dans le domaine de la
santé, non seulement dans l’objectif de
faire face à la pandémie Covid-19, mais de
consolider aussi la coopération à moyen et
long termes. Le ministre de le Santé a
effectué, lundi, une visite de travail d'une
journée en Mauritanie à la tête d’une mis-
sion médicale de solidarité composée de
membres du comité scientifique de suivi
de l'évolution de la pandémie du nouveau
coronavirus, en sus de spécialistes et de
techniciens, et munie d’aides médicales.

R. N.

COVID-19 EN ALGÉRIE
24 milliards DA
consacrés au

remboursement des
tests de dépistage

Une enveloppe de 24 milliards de
dinars a été allouée au rembourse-
ment des tests de dépistage au coro-
navirus Covid-19, durant le premier
semestre 2021, a annoncé hier, le
directeur général de la Caisse natio-
nale des assurances sociales des tra-
vailleurs salariés (CNAS), Lahfaya
Abderrahmane, lors de son passage à
la télévision Echorouk.
Le Directeur général de la CNAS a
rappelé, que le remboursement
concerne les tests de dépistage du
coronavirus PCR, les tests antigé-
niques et par scanner.
Il a souligné, que le test PCR est
remboursé à hauteur de 3.500 dinars,
5.000 pour le test par scanner et
1.500 dinars pour les tests antigé-
niques. Pour bénéficier du rembour-
sement des tests de dépistage au coro-
navirus, l’assuré doit présenter
l’ordonnance et le rapport médical.
M. LahfayaAbderrahmane a indiqué,
que le remboursement se fait à
100%, quel que soit le taux de cou-
verture sociale et le nombre
d’analyses.
Concernant les congés maladie, le
directeur général de la CNAS a rap-
pelé qu’ils peuvent être envoyés par
voie électronique à partir de l’espace
El Hanaa, soulignant que 13 mil-
lions d’indemnités journalières pour
congés maladie ont été enregistrées
en 2020, soit 18 milliards de dinars.
Évoquant les soins à l’étranger, M.
Lahfaya Abderrahmane a indiqué, que
nous recevons entre 1.300 et 1.500
demandes de transfert pour des soins
à l’étranger, précisant que les
demandes de soins à l’étranger ont
diminué.

MÉTRO D’ALGER
L’EMA rappelle
la décision du
Gouvernement

La décision du gouvernement de
reporter la reprise du métro d’Alger,
faite lors d’une réunion entre le gou-
vernement et le Comité scientifique,
le jeudi 31 décembre 2020, semble
être passée inaperçue. C’est
l’Entreprise Métro d’Alger (EMA)
qui rappelle, ce mardi 05 janvier
2021, la décision du gouvernement
de temporiser avant la reprise de ce
moyen de transport urbain.
La reprise des modes de transport du
métro et du transport par câble (télé-
phérique), se fera dans “une seconde
étape“, en fonction de l’évolution de
la situation épidémiologique, selon
le communiqué publié à l’issue de
cette réunion, relayé hier par l’EMA.
Le transport routier inter-wilaya a
repris de manière “progressive et
contrôlée” vendredi 01 janvier 2021.
Cette reprise a concerné le transport
inter-wilayas par train, par autocars
et par taxis, avec la limitation du
nombre de voyageurs à 50 % des
capacités pour les bus et autocars, 5
personnes pour les véhicules à 9
places et 4 personnes pour les véhi-
cules à 7 places, avait indiqué un
communiqué des services du Premier
ministre.

R. N.

CORONAVIRUS EN ALGÉRIE
228 nouveaux cas
et 5 décès en 24h

Deux cent vingt-huit nouveaux cas confirmés de Coronavirus, 186 guérisons et 05
décès, ont été enregistrés durant les dernières 24 heures en Algérie, a annoncé hier
mardi 05 janvier à Alger, le Comité scientifique de suivi de l’évolution de la pandémie
du Coronavirus.
L’Algérie totalise ainsi 1.008.735 cas confirmés depuis le début de l’épidémie fin
février 2020, dont 2.782 décès et 68.185 guérisons.
Pour le sixième jour consécutif, le nombre de cas confirmés annoncé reste au-dessous
des 300.
Le Gouvernement avait, rappelons-le, reconduit le couvre-feu pour deux autres
semaines le 31 décembre, alors qu’il a décidé de donner le feu vert pour le vaccin russe
Spoutnik V.



Les autorités d’occupation
israéliennes ont récemment
mobilisé leur machine
médiatique pour faire la
promotion des "réfugiés juifs
des pays arabes" et du droit
de "récupération des biens ou
d’indemnités financières".

L' historien et journaliste palesti-
nien Nawwaf Al-Zarou a
averti que la reconnaissance

par le régime marocain de l'entité
israélienne "va créer un climat poli-
tique et juridique" qui incitera les
Juifs marocains à réclamer es biens
qu’ils revendiquent au Maroc ainsi
que des indemnisations de près de 300
milliards de dollars aux pays arabes".
Nawfal Al-Zarou met en garde contre
les risques que présente ce dossier
pour la stabilité du royaume.
Dans un entretien à l’APS depuis
Amman en Jordanie, M. Al-Zarou a
signalé l’existence d’une "campagne
sioniste acharnée contre le Maroc et
les pays arabes qui ont normalisé
leurs relations" pour la récupération
des "biens revendiqués par les Juifs
marocains", soulignant que la norma-
lisation "va créer un climat politique
propice et leur apporter les motifs
juridiques leur permettant d’engager
des poursuites pour récupérer les
biens dont ils disent avoir été spoliés
au Maroc".

Reconnaître le statut
de juif expulsé

L’historien palestinien a, dans ce
contexte, fait savoir que
l'ambassadeur de l'entité israélienne
auprès des Nations unies, Gilad
Erdan, a adressé une lettre au secré-
taire général de l’Onu, Antonio
Guterres, le 30 novembre 2020, lui
demandant une reconnaissance offi-
cielle du statut de réfugiés juifs des
pays arabes.
Gilad Erdan a également demandé à
l'organisation onusienne de reconnaî-
tre les Juifs expulsés, d'"intensifier les
événements mettant en évidence leur
héritage et d'entamer des actions en
faveur de ce dossier au niveau de
l'organisation", a ajouté M. Al-Zarou.
Pour l'historien palestinien, la requête
du représentant de l’entité israélienne
à l’Onu réclamant une commémora-
tion pour 850.000 réfugiés juifs qui
auraient été expulsés des terres arabes
et d'Iran relève de l’impudence quand
on sait, a-t-il dit, que "c’est cette entité
sioniste qui a spolié la terre palesti-
nienne, violé les droits de son peuple,
commis des massacres, déplacé les
Palestiniens et confisqué leurs biens".
Il est clair que l'entité israélienne "fal-
sifie les faits en prétendant que ce sont
les Arabes qui ont expulsé 850.000
Juifs de leurs terres et en réclamant
une indemnisation de l’ordre de 300
milliards de dollars pour les biens

qu’ils revendiquent", a soutenu le
journaliste palestinien, estimant que
"les régimes qui ont normalisé leur
relations (avec l’entité) leur ont offert
une occasion en or".
Les autorités d’occupation israé-
liennes ont récemment mobilisé leur
machine médiatique pour faire la pro-
motion des "réfugiés juifs des pays
arabes" et du droit de "récupération
des biens ou d’indemnités finan-
cières", saisissant pour cela - les deals
de normalisation -, a indiqué le jour-
naliste palestinien.
Il a cité, dans ce sens, "la campagne
frénétique lancée par les juifs maro-
cains" qui chargeant de grands cabi-
nets pour ester en justice des citoyens
marocains, à l’effet de récupérer des
bien immobiliers, des terres et des
bâtisses à travers tout le royaume. "En
signant cet accord, le gouvernement
marocain s’attendait-il à ces graves
répercussions sur le Maroc et le peu-

ple marocain ?", s’est-il interrogé.
L’entité sioniste fait du

chantage au régime marocain
Le traitement du dossier des - biens
des juifs au Maroc - sera "plutôt juri-
dique que politique", considère cet
historien, ajoutant que l’entité sioniste
exigera du régime marocain "la resti-
tution de ces biens et avec des indem-
nités en imposant un chantage,
comme ce fut le cas pour l’accord de
normalisation". "L’accord signé par
le chef du gouvernement marocain,
Saâd Dine El Otmani avec l’entité sio-
niste est similaire aux autres deals de
normalisation qui se faisaient sous la
pression du chantage avec une
logique de force et d’intimidation. Il
est clair que la direction de Trump et
la direction sioniste ne traitent que
par la logique de la force avec cer-
tains systèmes arabes", a-t-il précisé.
L’entité israélienne veut "créer un
dossier parallèle à celui des réfugiés"

appelé - dossier des réfugiés juifs des
pays arabes -", ajoute l’historien
palestinien. L'auteur palestinien a, par
ailleurs, pointé du doigt le contenu du
document israélien récemment paru
au sujet des réfugiés juifs, lequel sti-
pule que la notion de "Réfugié Juif"
d'un pays arabe s'applique, selon la loi
sur les juifs ayant abandonné leurs
domiciles dans les pays arabes pour se
rendre en Palestine. Ces réfugiés sont
recensés, selon la même source, à
compter de la date de parution du
découpage onusien, de novembre
1947 à 1968.

Dédommagement des
réfugiés juifs d'origine arabe
En chiffres, le document israélien rap-
porte "entre 800.000 et 850.000 réfu-
giés juifs, contre 600.000 et 700.000
réfugiés palestiniens durant la même
période", révélant "l'importance de
consacrer le terme de double réfugié
dans le vocabulaire international.
Selon le document, ce serait dans
l'intérêt d'Israël de lier la cause des
réfugiés juifs à celle des réfugiés
palestiniens, en ce sens que l'État
hébreux ne devrait pas seulement
réclamer des dédommagements per-
sonnels des réfugiés juifs d'origine
arabe, mais de réclamer
l'indemnisation de l'entité sioniste qui
a dépensé des ressources pour les
avoir accueilli durant les années 50 et
60 du siècle passé".
Le gouvernement sioniste œuvrera, tel
que prévu, à rendre public une déci-
sion onusienne promulguant le
dédommagement des juifs en pays
arabes, et s'attèle à présent à mener
une large campagne pour la reconnais-
sance des droits des juifs déplacés et
immigrés des pays arabes en les quali-
fiant de "réfugiés". Il procèdera, dans
un deuxième temps, à mener des
négociations avec certains pays arabes
en vue d'obtenir des indemnités sur les
biens abandonnés par les juifs au sein
de ces pays. C'est pourquoi, M.
Nawwaf Al-Zarou a jugé "primordial
de mettre en échec le plan de normali-
sation, car constituant une menace
stratégique pour la cause palesti-
nienne, voire une nouvelle version de
l'invasion sioniste dans ces pays aux-
quels Israël exigera la restitution des
biens des réfugiés juifs et qu'il forcera
à verser des indemnités pour avoir
utilisé (ces biens) durant bien des
décennies". Dans le même ordre
d'idées, l'historien a mis en garde
contre les dangers de la normalisation
des relations israélo-marocaines sur
les pays voisins, déplorant "non seule-
ment la présence de l'entité sioniste
qui menace la sécurité, l'économie et
le tissu social dans la région, mais
également le chaos et les troubles qui
séviront, suite à quoi nombre de maro-
cains perdront leurs biens sous pré-
texte qu'ils ont appartenu à des juifs
marocains".

Agences
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Suites probables de la normalisation
avec l’entité sioniste
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Le Directeur général du
Centre pour le dialogue
humanitaire, (HD Center),
David Harland, a souligné à
Alger le rôle "clé" que joue
l'Algérie dans la stabilité de la
région et de la Libye, notant
qu'il est "impératif" de
coordonner avec l'Algérie, vu
son rôle "positif" dans la
résolution de la crise libyenne.
PAR CHAHINE ASTOUATI

""LL'' Algérie joue un rôle très
important dans la stabilité de
la région. La paix n'est pas

loin en Libye, et en tant que représentant
d'une organisation qui s'occupe de la
médiation il faut impérativement coordon-
ner (...) avec l'Algérie, qui joue le rôle clé
dans la situation, un rôle absolument
positif", a déclaré M. Harland à l'APS, à
son arrivée à Alger à la tête d'une impor-
tante délégation.
M.Harland a indiqué, qu'il discutera avec
les Autorités algériennes de “la situation
en Libye, qui est à un moment important
de son processus de résolution de la crise”.
Le responsable a, par ailleurs, félicité le
président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, "pour son rétablissement et son
retour au pays et le peuple algérien pour la
promulgation de la nouvelle
Constitution".
De son côté, le Conseiller spécial chargé
de l'Asie et de l'Afrique auprès de HD
Center, Oumaia Sedik, a indiqué que
"l'analyse du Centre pour le dialogue
humanitaire est proche et converge avec
l'approche algérienne qui fait partie des
pays qui n'ont aucun intérêt ou ambition
en Libye, sinon le soucis d'y instaurer la
paix et la stabilité", soulignant que "la
convergence des  points de vue avec
l'Algérie est la principale raison de la
visite de l'Organisation aujourd'hui".
"L'Algérie est aussi parmi les pays qui
s'investissent activement, afin d'aider les
Libyens à recouvrer et réinstaurer la souve-
raineté nationale", a-t-il ajouté.
Par ailleurs, M. Oumia a fustigé
"l'ingérence de certains pays dans les

affaires internes de la Libye sous prétexte
d'œuvrer à y instaurer la paix et booster le
processus de paix".
"L'ingérence de ces pays ne fait que com-
pliquer la situation qui va bientôt boucler
10 ans", a-t-il déploré.
Interrogé sur le processus de dialogue en
cours en Libye, qui est marqué notamment
par l'entente des belligérants sur
l'organisation des élections le 24 décembre
2021, M. Oumaia a indiqué que "les inten-
tions sont bonnes, sauf que les parties en
conflit sont réticentes en ce qui concerne le
respect et la mise en œuvre des engage-
ments pris".
Selon le Conseiller spécial de(HD), "le
rôle des pays voisins peut être déterminant
dans la dissipation de ces mésententes".  
Le Centre pour le dialogue humanitaire
(HD) est une Organisation de diplomatie
privée basée en Suisse, et fondée sur des
principes d'humanité, d'impartialité, de
neutralité et d'indépendance. Sa mission
est d'aider à prévenir, atténuer et résoudre
les conflits armés par le biais du dialogue
et de la Médiation.

La Tunisie espère l'adoption
d'une résolution de l'ONU "

dès que possible"
La Tunisie, présidente actuelle du Conseil
de sécurité de l'ONU, a espéré l'adoption

d'une résolution "dès que possible" pour
engager sous l'égide des Nations-unies un
déploiement en Libye d'observateurs inter-
nationaux du cessez-le-feu observé depuis
l'automne.
"Nous espérons qu'elle sera adoptée dès que
possible", car il y a "un élan qui reste un
peu fragile", a déclaré l'ambassadeur tuni-
sien à l'ONU, Tarek Ladeb, en allusion
aux négociations entreprises par les parties
sur les plans politique et militaire.
"Il faut adopter ce mécanisme (de surveil-
lance d'un cessez-le-feu), et cela dépend des
négociations entre les parties libyennes et
la Manul (mission de l'ONU en Libye),
sur la base des suggestions du secrétaire
général", a-t-il ajouté lors d'une conférence
de presse.
Membre non-permanent jusqu'à la fin
2021, la Tunisie a assumé début janvier la
présidence tournante du Conseil de sécu-
rité.
Son programme de travail ne prévoit à ce
stade une réunion sur la Libye qu'en fin de
mois.
Dans un rapport fin 2020, Antonio
Guterres a préconisé la constitution d'un
groupe d'observation non armé, formé de
civils et de militaires à la retraite venant de
pays de l'Union africaine, de l'Union euro-
péenne et de la Ligue arabe.
Le chef de l'ONU s'abstient dans son docu-

ment d'en préciser le nombre souhaité.
Dès l'approbation d'un mandat par le
Conseil de sécurité, les observateurs com-
menceraient leur mission par la région de
Syrte, ville natale de Mouammar Kadhafi.
En vertu d'un accord conclu entre les par-
ties libyennes le 23 octobre, ils auraient à
superviser le cessez-le-feu observé depuis
l'automne et vérifier le départ dans les trois
mois, soit avant le 23 janvier, des merce-
naires et militaires étrangers déployés en
Libye.
Selon des diplomates, l'Union européenne
milite depuis des mois, pour un méca-
nisme substantiel de surveillance du ces-
sez-le-feu mais le secrétariat de
l'Organisation préférerait une empreinte
onusienne limitée en Libye.
La Russie s'est opposée, de son côté, à un
engagement rapide du Conseil de sécurité
pour appuyer la dynamique observée en
Libye, réclamé par certains pays euro-
péens, selon les mêmes sources.
D'après l'ONU, le pays comptait toujours
début décembre 20.000 soldats et merce-
naires étrangers.
Homme fort de l'Est de la Libye, le maré-
chal Khalifa Haftar a bénéficié du soutien
de mercenaires venant de Russie tandis que
les troupes du Gouvernement d'union
nationale (GNA) basé à Tripoli ont obtenu
entre autres l'appui de l'armée turque.
Le 22 décembre, le Parlement turc a pro-
longé de 18 mois l'autorisation de
déployer des militaires turcs en Libye, en
apparente contradiction avec la demande
d'un départ des troupes étrangères avant le
23 janvier.

C.  A.

RÉSOLUTION DE LA CRISE LIBYENNE

Le rôle clé de l'Algérie souligné

LES AUTORITÉS ESPAGNOLES ENGAGENT L’ACTION

Rapatriement de tous les haraga algériens
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Les Autorités espagnoles ont commencé
les opérations de rapatriement de tous les
immigrants clandestins algériens. Une
première mesure est prise pour expulser
50 clandestins algériens durant ce mois,
en attendant le reste des départs qui seront
programmés pour faire rapatrier les autres
immigrants illégaux.
La presse espagnole a fait état de la déci-
sion gouvernementale, de faire expulser
tous les citoyens maghrébins déclarés
“résidents illégaux”. Le nombre estimé
des Algériens clandestins est de 11.000
personnes, qui sont entrés depuis des
années clandestinement en terre ibérique.
Alors qu'une source du ministère de
l’Intérieur espagnol évoque la présence de
33.000 Algériens qui sont déclarés immi-
grants illégaux. Le Gouvernement espa-
gnol, qui a pris des mesures de rapatrie-
ment de ces immigrants illégaux, vient de

procéder à une première opération consis-
tant à transporter 50 clandestins du port de
Barcelone à celui d’Oran, dans un proche
délai, alors que 172 autres ont été rapatriés
au mois de décembre dernier. Les
Autorités espagnoles ont signé un accord
avec leurs homologues algériens, pour la
lutte contre l’immigration clandestine
après un déplacement des officiels
d’Espagne à Alger il y a quelques mois.
Cet accord prévoit de régulariser la situa-
tion de quelque 36.000 Algériens résidents
en Espagne, depuis des années, mais qui
présentent l’avantage d’avoir des permis de
séjour renouvelables selon les modalités
de la loi espagnole. Le reste des harragas
qui ont acheminé par voie maritime illé-
galement, sont actuellement dispatchés
entre plusieurs centres de transit dont les
plus connus sont ceux de la région anda-
louse proche d’El Méria et Valencia. Pour
ce qui est des séjours autorisés dans ces
centres, le gouvernement de Madrid a fixé

la durée qui ne doit pas dépasser les 2
mois après l’avoir raccourci à partir de
l’année dernière suite à la longue détention
de ces derniers et les plaintes déposées par
lesLigues des droits de l’Homme. Chaque
immigrant clandestin ne disposant pas de
documents officiels (passeports et permis
de séjour) se voit contraint à prolonger
son séjour après une peine
d’emprisonnement. Pour le cas des
Algériens, la décision de la peine de pri-
son a été allégée, vu les circonstances
sanitaires actuelles avec un rapatriement
qui devra se faire dans les 15 jours après
prononciation du verdict de la justice. En
ce qui concerne les moyens de transport,
l’Algérie a ouvert exceptionnellement ces
frontières pour le déroulement de ces opé-
rations qui doivent mobiliser les ports de
Ghazaouet, Mostaganem et Oran pour la
réception des bateaux transportant ces
clandestins. 

F.  A.

IMPORTATION DE VÉHICULES NEUFS

Les premiers
concessionnaires

prochainement
dévoilés 

Le ministère de l’Industrie annoncera dès
la semaine prochaine la liste des premiers
concessionnaires qui sont agréés à
l’importation de véhicules neufs ont rap-
porté hier plueiurs médias.
Ces premiers agréments seront provi-
soires en attendant, une validation défini-
tive qui sera donnée une semaine après,
expliquent encore, notamment ces
médias, qui citent une source du minis-
tère de l’Industrie. En effet, les listes sont
accordées “exclusivement” par le Comité
technique interministériel chargé de
l’examen et du suivi des dossiers relatifs
à l’exercice de l’activité des concession-
naires de véhicules neufs, qui a une indé-
pendance et une souveraineté, et aucune
autorité, ni personne, n’a le droit
d’apporter un regard sur les décisions.
Pour rappel, le ministère a installé ce
comité, afin d’étudier les dossiers des
opérateurs qui veulent investir dans la
concession automobile, et qui ont déposé
leur dossier en ligne et cela après la pro-
mulgation du cahier de charges qui fixe
les conditions d’exercice de cette activité.
Par ailleurs, aucun autre détail sur le
nombre, ni les opérateurs concernés, n’a
été divulgué pour l’instant. Sachant qu’il
existe plus de 180 demandes qui ont été
déposées au le ministère de l’Industrie
pour l’exercice de l’activité de l’industrie
et la concession automobile, depuis
l’ouverture du portail en ligne en septem-
bre dernier.

R.  N.
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Les deux représentants
algériens en Ligue des
champions d'Afrique de
football, en l’occurrence le CR
Belouizdad et le MC Alger,
auront des fortunes diverses
aujourd’hui à l’extérieur, à
l’occasion du deuxième tour
préliminaire retour de
l’épreuve continentale.

PAR MOURAD SALHI

S i le CR Belouizdad peut
s’estimer heureux après sa large
victoire à domicile face aux

Kenyans de Gor Mahia (6-0), le MC
Alger, difficile vainqueur du match
aller (2-0), devra, lui, sortir le grand
jeu pour espérer passer le cap des
Tunisiens du CS Sfax, emmenés par
Anis Boudjelbène.
Le très attendu derby maghrébin entre
le MCAlger et le CS Sfax aura lieu cet
après-midi (15h00) au stade Taieb-
Mhiri.
Le Mouloudia, qui a pris une petite
option pour la qualification à la phase
de poules de cette épreuve continen-
tale, devrait puiser dans ses ressources
nécessaires pour faire face à cette
équipe tunisienne qui semble intraita-
ble sur ses bases. La mission ne sera
pas de tout repos pour les coéquipiers
d’Abderrahmane Hachoud.
"Le match s'annonce difficile, à nous
d'être à la hauteur. C’est un derby qui
va se jouer sur un petit détail.
L’équipe a été préparée sur tous les
plans et pour toutes les circonstances.
Tout le monde est conscient de la
tâche qui l’attend en terre tunisienne.
C’est une toute autre paire de
manche", a indiqué l’entraîneur mou-
loudéen, Nabil Neghiz.
Côté effectif, l’entraîneur Nabil
Neghiz est appelé, encore une fois, à
composer son onze rentrant sans les
services d’Abdelmoumen Djabou, qui

souffre toujours d’une grippe, selon
les informations du club. L’entraîneur
n’a même pas jugé utile de le convo-
quer pour ce match.
Cette rencontre sera dirigée par
l’arbitre gabonais Bakary Papa
Gassama. Un arbitre très connu par les
Algériens pour avoir dirigé plusieurs
rencontres des clubs algériens et
même ceux de l’équipe nationale.
Outre, donc, cet adversaire très
coriace, les Mouloudéens craignent
les décisions de cet arbitre.
Contrairement au MCA, le CRB a
hérité d’un adversaire plus ou moins
facile à manier. Le Chabab, déjà avan-
tagé par sa victoire sans appel de la
première manche (6-0), partira large-
ment favori pour arracher son billet
pour la prochaine étape de l’épreuve
continentale.
Les Belouizdadis, faciles vainqueurs
du match aller, disputé la semaine pas-
sée au stade 5-Juillet, ne devraient pas
rencontrer de difficultés pour passer
l’écueil de cette équipe du Kenya, dés-
ormais dos au mur et qui a besoin d’un
miracle pour espérer pouvoir conti-
nuer l’aventure.
Ce qui n’est pas du tout évident avec
ce retard de 6 buts à surmonter. Gor
Mahia, qui souffre dans les profon-
deurs du classement du championnat

local, la Premier League kényane, tra-
verse, selon la presse locale, une situa-
tion financière très délicate qui a incité
même certains joueurs à boycotter
cette rencontre.
"On ne doit pas s’intéresser aux sou-
cis des équipes adversaires. Ce qui
nous intéresse le plus, c’est notre
équipe et la manière avec laquelle elle
doit évoluer. Certes, nous avons gagné
la manche aller avec un score large,
mais nous sommes appelés à respecter
l’adversaire", a indiqué l’entraîneur
du Chabab, le Français Franck Dumas.
Le staff technique belouizdadi devra
composer sans plusieurs joueurs, à
l’image des deux attaquants Mohamed
Amine Souibaâh et le buteur maison
Hamza Belahouel, victimes d’une
déchirure musculaire au niveau des
adducteurs et indisponibles pour une
durée de deux semaines, Djerrar,
Saad, Bousseliou, Nessakh, Keddad,
Aiboud. Des éléments qui ne sont pas
des moindres, selon le staff technique.
La Confédération africaine de football
a désigné un trio arbitral seychellois,
conduit par Bernard Camille, pour
diriger ce match retour. Camille (45
ans) sera assisté de ses compatriotes
Hansley Danny Petrousse et Steve
Marie.

M. S.

LIGUE DES CHAMPIONS D’AFRIQUE

Difficile pour le CRB,
le MCA sur du velours

TAEKWONDO-COUPE D'ALGÉRIE MILITAIRE

Coup d'envoi du tournoi avec 17 équipes
Les épreuves de la Coupe d'Algérie
militaire de taekwondo ont débuté
lundi au Centre de regroupement et de
préparation des équipes sportives mili-
taires (CREPESM) de Ben Aknoun,
Chahid Messaoud-Boudjriou, avec la
participation de 17 équipes.
Les athlètes des différents commande-
ments et régions militaires
s'affronteront dans les spécialités de
poomsae (20 participants) et Kyorugi
(93 participants).
Dans son allocution d'ouverture, le
directeur du CREPESM, le colonel
Ahmed Abdelhak Djabou, a mis en
avant l’importance de cette manifesta-
tion retenue dans le cadre de la prépa-

ration physique et psychologique du
militaire, en appelant les participants à
faire preuve de fair-play.
Il a également mis en valeur
l'importance de l'organisation de
pareilles manifestations pour préparer
les différentes compétitions nationales
et internationales et confirmer les
capacités des combattants algériens.
De son côté, l'entraîneur national mili-
taire, Walid Aoun, a indiqué que cette
compétition constitue une occasion
pour les athlètes de se distinguer et
renforcer les rangs de la sélection
nationale militaire.
"Les meilleurs athlètes seront sélec-
tionnés pour prendre part aux pro-

chaines compétitions internationales,
à savoir, la 8e édition du
Championnat arabe militaire en
Arabie saoudite et le Mondial prévu
en Ouzbékistan", a-t-il déclaré.
Lors de la dernière édition des
Mondiaux de la discipline disputés en
2019 à Wuhan en Chine, Youcef
Khalfallah (-58 kg) et Tebib Hani (-74
kg) ont obtenu les meilleurs résultats
en terminant à la 7e place de leur caté-
gorie respective. Selon le programme
de la compétition, la première journée
disputée lundi a été consacrée aux
épreuves par équipes qui se poursui-
vront jusqu'à mardi.

APS

MONDIAL 2021 –
PRÉPARATION

Gros doute sur
le stage des

Verts au Bahreïn
Le directeur technique de la Fédération
algérienne de handball (FAHB), Karim
Bechkour, a indiqué, ce lundi, que le der-
nier stage de préparation de la sélection
nationale pour le Mondial 2021, prévu
du 06 au 11 janvier prochain au Bahreïn
est incertain « en raison d'un problème
lié au plan de vol ».
« Jusqu'au jour d'aujourd'hui, nous ne
sommes pas encore sûrs de se rendre au
Bahreïn, en raison d'un problème lié au
plan de vol. Pour le moment, nous
n'avons pas trouvé celui le plus adapté.
Nous avons trouvé un plan de vol via
Paris et Dubaï, mais l'option a été vite
écartée par le sélectionneur national pour
éviter un long périple qui risque d'épuiser
les joueurs », a affirmé M. Bechkour à
l'APS. « Nous sommes en train de ren-
contrer de grandes difficultés pour réaliser
le programme de préparation tracé en vue
du Mondial, qui a coïncidé avec la pandé-
mie du Covid-19. Nous sommes en
contact avec la Fédération du Bahreïn,
nous devons leur rendre la réponse dans
les plus brefs délais, d'autant que leur
sélection est également en pleine prépa-
ration », a-t-il ajouté.
En effet, deux rencontres sont program-
mées face à la sélection bahreïnie, les 8
et 10 janvier à Manama, pour les proté-
gés d’Alain Porte dans le cas où le Sept
national parviendrait à rallier le Bahreïn.
Ces deux derniers matchs boucleront la
préparation des Verts pour le Mondial
2021, prévu du 13 au 31 janvier pro-
chains en Egypte. En raison de la pandé-
mie de la Covid-19, la préparation des
Algériens pour le rendez-vous égyptien a
été fortement perturbée. Les camarades de
Ghedbane ont effectué deux stages en
Algérie et deux autres en Pologne où ils
ont disputé quatre rencontres amicales
face à la Russie et à la Pologne.
Versée dans le groupe F, l’Algérie débu-
tera son tournoi le 14 janvier face au
Maroc avant d’enchaîner, respective-
ment, face à l'Islande (16 janvier) et le
Portugal (18 janvier).

FRANCE
Delort et

Boulaya dans
l’équipe-type de

décembre
L’attaquant de Montpelier Andy Delort et
l’ailier du FC Metz Farid Boulaya font
partie de l’équipe- type du mois de
décembre en championnat de Ligue 1
française établie par la plateforme,
Whoscored. La désignation de Delort
dans ce Onze est amplement méritée tant
que le champion d’Afrique avait brillé le
mois dernier avec le MHSC en inscri-
vant deux réalisations et en offrant deux
passes décisives. Son compatriote du FC
Metz, Boulaya, s’est, lui aussi, distingué
en inscrivant deux buts durant le mois de
décembre et en délivrant une passe déci-
sive. Delort a eu la meilleure notation
dans cette équipe du mois de décembre en
obtenant 8 alors que Boulaya qui
l’accompagne en attaque a obtenu la note
de 7,5. Les deux joueurs algériens ont
pris le meilleur dans ce meilleur Onze du
mois de décembre sur les stars de la
Ligue 1, à l'image de Neymar et Mbappé
qui ne figurent pas dans cette équipe.

APS

Le ministre des Finances,
Aymen Benabderrahmane, a
annoncé une disparition
prochaine du marché noir des
devises en Algérie.
PAR CHAHINE ASTOUATI

EE n effet, invité du Forum de la Radio
nationale, le ministre des Finances,
Aymen Benabderrahmane, a annoncé

une disparition prochaine du marché noir
des devises en Algérie, ainsi qu’une hausse
dans la valeur du dinars algérien durant les
prochaines années, a rapporté le site
Algérie Eco.
Dans le détail, le ministre s’est exprimé au
sujet du plan de relance du président de la
République, qui va œuvrer dans
l’augmentation de la valeur de la monnaie
nationale au cours des années à venir.
Mais pas que, il a aussi précisé que la sup-
pression du marché parallèle de la devise a
déjà commencé.
Il est à noter, que dans cette démarche
d’éradication du marché noir de la devise en
Algérie, plusieurs mesures ont été prises.
Ainsi, l’opération a déjà commencé en
mars dernier, a indiqué le même responsa-
ble. Ceci, à travers la création du marché
interbancaire de change.
Ce même marché regroupe, en effet, toutes
les opérations de change entre les diffé-
rentes banques et établissements finan-
ciers. Cependant, le premier responsable
du secteur des Finances, en Algérie, a
déclaré que d’autres mesures sont en cours
d’exécution. Il a expliqué, que le marché
noir sera totalement éradiqué dans les mois
à venir.
Toutefois et comme il l’a déjà précisé, le
ministre indique que la valeur de la mon-
naie n’est que le miroir de l’économie du
pays. Ce qui explique l’importance de
détacher l’économie nationale de la rente
pétrolière. Et d’encourager la production
locale. En outre, il y aura le développe-
ment de la productivité. Ce qui pourra sans
doute œuvrer en faveur du dinar. C’est-à-
dire, selon l’intervenant, on aura une aug-
mentation de la valeur de la monnaie
nationale.
Ceci dit, le même orateur a expliqué que
l’économie du pays serait plutôt mal
structurée, mais pas faible. De plus et avec
l’application du plan de la relance écono-
mique qui touchera plusieurs secteurs
confondus, la valeur du dinar algérien se
verra augmenter dans les années à venir.
Alors, une restructuration va émerger. Elle
fera en sorte d’atteindre un but précis. Il
s’agit d’un degré important
d’autosuffisance en Algérie en 2021.

“On dépensait sans vérifier
la qualité et les conditions de

réalisation des projets”

“On dépensait sans vérifier la qualité et les
conditions de réalisation des projets.
Dorénavant, on va accorder une attention
particulière aux modalités de la dépense
publique, et à la qualité de cette dépense”,
a  déclaré Aymen Benabderrahmane, minis-
tre des Finances, au Forum de la Chaîne
Une de la Radio nationale.
Il a parlé d’un grand programme de réforme
des finances publiques, des banques et des
assurances, avec la promulgation d’une
douzaine de textes l’application des lois
organiques de finances.
“Il s’agit de maîtriser les dépenses,
l’utilisation des recettes et les plans
d’investissements publics. Cela ne veut

pas dire austérité budgétaire. Il s’agit d’une
rationalisation des dépenses. Il y aura un
contrôle strict sur les dépenses publiques.
La dépense publique doit avoir un impact
positif sur la société”, a-t-il plaidé.

Les affectations budgétaires
des ministères annoncées jeudi

7 janvier 2021
Il a évoqué les efforts fournis pour présen-
ter au Parlement, la loi sur le règlement
budgétaire (qui contrôle les dépenses auto-
risées par la loi de finance), dans des délais
plus courts. Il a annoncé que les affecta-
tions budgétaires pour chaque département
ministériel ne se feront plus en mars mais
la première semaine du mois de janvier de
chaque année.
En ce sens, jeudi 7 janvier 2020, tous les
départements ministériels et institutions
auront leurs budgets. “C’est une prouesse
considérable que nous avons fait”, a-t-il
dit.

Évaluation des banques
publiques sur l’octroi 

des crédits
Aymen Benabderrahmane a également
déclaré, que des nouvelles mesures rela-

tives à la réforme du système bancaire et à
la gestion des banques, seront annoncées
la semaine prochaine. Une évaluation se
fera, selon lui, dans toutes les banques
publiques, sur les conditions d’octroi de
crédits à partir de ce mardi 5 janvier 2020.
Le but est de dévoiler tous les dysfonction-
nements constatés dans les procédures
d’octroi de crédits, surtout au niveau des
comités chargés d’étudier les demandes de
prêts.
“In fine, c’est le Trésor public qui subit
toute la charge de la mauvaise gestion au
niveau des banques”, a-t-il dit en parlant
d’un “assainissement” du portefeuille des
crédits au niveau du Trésor public.

Aucun nouvel impôt 
dans la loi de Finances 2021

“Vous avez remarqué que nous n’avons
introduit aucun nouvel impôt dans la loi
de Finances 2021. Il y a même eu un abat-
tement fiscal pour les salaires entre 40 et
42.000 dinars. La taxe sur le carburant de
1.500 dinars a été supprimée”, a précisé le
ministre.
Il a évoqué le lancement de la réforme du
système fiscal, depuis juillet 2020. Les
nouvelles mesures relatives à la transpa-

rence, à l’équité fiscale et aux facilités fis-
cales ont été introduites dans la loi de
Finances 2021.

Expertise coréenne pour
“numériser” les douanes

Le ministre a annoncé que “la numérisa-
tion” des services des douanes sera achevée
dans quelques semaines.
Des experts coréens ont été sollicités pour
assurer cette opération. “Ce projet remonte
à quelques années. Nous avons déjà franchi
plusieurs étapes. Reste quelques procé-
dures à achever.
L’équipe spécialisée coréenne n’a pas pu se
déplacer, en raison de la crise de la Covid-
19 (suspension des vols internationaux)”,
a-t-il indiqué.
Les services des douanes ont, selon lui,
pris plusieurs mesures ces derniers mois
pour réduire la surfacturation dans les opé-
rations d’import-export, à travers notam-
ment, l’échange d’informations avec les
services fiscaux et les secteurs ministériels
ayant un rapport avec le commerce exté-
rieur.

Réduction de la facture
d’importation de huit milliards

de dollars
“Nous estimons que la surfacturation
constitue de 30 à 35 % de la facture glo-
bale d’importation ces dernières années.
En 2014, la facture d’importation était de
64 milliards de dollars en raison notam-
ment de la surfacturation”, a-t-il rappelé.
“Actuellement, nous sommes à 27 mil-
liards de dollars, cela répond aux besoins
du marché national.
A la fin décembre 2020, nous avons réduit
la facture d’importation de 8 milliards de
dollars. Cette réduction sera plus impor-
tante en 2021 sans que cela ait un impact
sur l’approvisionnement du marché natio-
nal”, a encore détaillé Aymen
Benabderrahmane.
Il a parlé de mesures fiscales, douanières et
commerciales, contenues dans la loi de
Finances 2021 pour rendre la production
nationale plus concurrentielle par rapport
aux produits importés et booster les
exportations.

C.  A.
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PLAN DE RELANCE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Vers la disparition du marché noir des devises

PAR RIAD EL HADI

Après s’en être détournée, des décennies
durant, pour des raisons attendant d’être
révélées et difficultés financières obligent,
le considérable patrimoine minier que
recèle le sous-sol Algérien suscite,
aujourd’hui, de grands espoirs, en raison
de l’importante contribution qu’il devrait
apporter à la relance économique du pays.
Parmi les projets phares de ce secteur, dont
les travaux de mise en exploitation sont
assez avancés, figurent les deux mégas
gisements de fer de Gara Djebilet, situés
dans la wilaya de Tindouf, recelant quelque
3,5 milliards de tonnes de réserve, d’une
teneur de 56%, pouvant produire 12 mil-
lions de tonnes/an, dont une partie sera
exportée et une autre utilisée par les acié-
ries nationales. 
Le ministre des Mines, qui s’exprimait,
hier à l’émission L’Invité de la rédaction
de la chaine 3 de la Radio algérienne,
révèle que le partenaire étranger “d’un pays
ami”, chargé de l’exploitation de ces gise-
ments, a été déjà retenu et qu’il s’agit, dés-
ormais, à lancer sa production, “le plus
vite possible”. M. Mohamed Arkab pré-

cise, que ce dernier devrait générer plus de
3.000 emplois, dont un millier pour lan-
cer sa première phase d’exploitation.
Parmi les autres projets miniers, ce dernier
cite, par ailleurs, les importants gisements
de phosphate situés dans les wilayas
d’Annaba, de Souk-Ahras et de Tébessa, en
phase de redimensionnement, aux fins
d'optimiser leur rendement. Il précise que
ces derniers recèlent quelque 2 milliards de
tonnes de réserves, et qu'ils vont “très pro-
chainement”, entrer en exploitation, après
que le choix définitif sera fait parmi les 12
partenaires étrangers potentiels qui ont fait
part de leur intérêt à les exploiter.
Pour prévenir la survenue de possibles
conflits juridiques, concernant la gestion
de ces gisements, dont une partie de la pro-
duction sera traitée localement, il signale
que de solides équipes d’experts nationaux
ont, d’ore et déjà, été retenues.
Parmi les 20.000 sites miniers répartis à
travers le territoire, et dont une large par-
tie abrite des produits non ferreux et des
métaux rares, inexploités à ce jour, M.
Mohamed Arkab cite la mine de plomb et
de zinc d’Oued Amizour, dont il signale
qu’elle fait, actuellement, l’objet de tra-

vaux pour hâter son entrée en production.
Le ministre fait, en outre, état de la pré-
sence d’une quarantaine de gisements de
marbre et de granit “parmi les meilleures
qualités dans le monde”, mais peu ou pas
exploités, dont l’Algérie importe, curieu-
sement, environ 500.000 tonnes, pour un
montant estimé à 200.000 millions de
dollars.
Le ministre fait état de la maturation
d’autres projets à concrétiser, dans le cou-
rant de 2021, visant à mettre en exploita-
tion des gisements de produits non fer-
reux, à l’exemple du carbonate de calcium,
du manganèse, de la barite et de la bento-
nite.
Pour élargir davantage encore la base
minérale du pays, l’intervenant annonce
qu’a été lancée une vaste opération de
recherche minière, à travers l’ensemble du
territoire, en s’aidant pour cela de moyens
géophysiques et de télédétection aéropor-
tés. Parmi les produits miniers ciblés et
déjà recensés, l’invité fait notamment part
de celles de l’or, du tantale, du silicium, du
lithium, du cuivre, du soufre, des poli-
métaux et autres pierres précieuses.   

R.  E.

MÉGAS GISEMENTS DE FER DE GARA DJEBILET

L’entrée en exploitation annoncée pour 2021
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"Les délégués locaux du médiateur de la
République ne sont pas des walis, ni des magistrats,
ni des avocats, ni des agents administratifs, mais
des cadres supérieurs de l’État désignés par le pré-
sident de la République qui ont leur place et jouis-

sent du respect et de la considération." 

KARIM YOUNES

Caravane de solidarité au profit
des zones d’ombre à Tlemcen

Le ministère des Moudjahidine et des Ayant droits a organisé,
samedi à Alger, une cérémonie de distinction des lauréats de la
25e édition du prix du 1er-Novembre-54, en présence du secré-
taire général du ministère, de nombre de ministres et des
conseillers du président de la République. Les lauréats de ce
concours consacré aux domaines du roman, du récit, de la poé-
sie, de la recherche historique et de l’audiovisuel sont Boudarba
Abdelkader, Abdelhakim Kouider, Boufahta Ahmed, Abdelkader
Hallis et Bouhanna Mohmaed-Lamine. La cérémonie a été
inaugurée par la distinction du moudjahid et militant, Athmane
Belouizdad, membre du groupe historique des 22 et un hom-
mage posthume a été rendu au défunt moudjahid, Lamine
Bechichi. 
L’objectif du concours, entre autres, est d’ancrer une culture
historique sur tous les plans en vue de réaliser une contribu-
tion effective au développement socio-économique au sein de
l’Algérie nouvelle désormais aux contours clairs. Le concours

pour la distinction de la meilleure œuvre littéraire et artistique
revêt une grande importance, visant à diversifier les méca-
nismes et les moyens de la préservation de la mémoire histo-
rique avec ses épopées et ses victoires pour en tirer les ensei-
gnements qui s’imposent.  

Le bureau du Croissant-Rouge algérien (CRA) de Tlemcen a
lancé, samedi 26 décembre, une caravane de solidarité au pro-
fit des zones d’ombre de la wilaya. La caravane s’est fixé
l’objectif de distribution de trois cents (300) aides aux
familles nécessiteuses, a appris l’APS auprès des organisa-
teurs. La caravane sillonnera, dans un premier temps,
"quinze (15) communes classées comme zones d’ombre", a
indiqué le chef du bureau de Tlemcen du Croissant-Rouge
algérien, Benachenhou Abdelillah. Ce dernier soulignera que
"d’autres initiatives similaires sont prévues dans un proche
avenir". Des kits de denrées alimentaires, dons de bienfai-
teurs au Croissant-Rouge algérien, seront remis aux familles
dans le besoin recensées par les comités des daïra et des com-
munes. Cette opération donnera lieu également à la distribu-
tion de vêtements et de couvertures aux nécessiteux et aux
sans-abris à travers ces mêmes zones. Pour rappel, quelque
six cents (600) personnes démunies et sans abri avaient
bénéficié dernièrement de vêtements, de couvertures et de
repas chauds.

Le ministère de l'Éducation nationale a conçu une plateforme
spéciale de paiement électronique au profit des candidats devant
s'inscrire aux examens nationaux session 2021. 
Ces inscriptions s'effectuent conformément aux procédures de

la session précédente mais en recourant à la plateforme numé-
rique de l'Education nationale, en ce sens que les chefs des éta-
blissements d'enseignement publics et privés, les trois paliers
confondus, se chargeront de l'inscription des élèves candidats
aux 3 examens nationaux. Cette procédure contribue à endiguer
l'expansion du coronavirus en évitant les rassemblements et en
assurant la distanciation physique au niveau des bureaux de
poste. La tutelle vise, à travers cette application, à permettre
aux parents d'élève ainsi qu'aux candidats libres, détenteurs de
la carte Eddahabia, de régler les frais d'inscription sans avoir à
se déplacer aux bureaux de poste. Afin de maîtriser les diffé-
rentes phases d'organisation de ces examens et mener à bien
cette opération de grande envergure, le ministère de l'Éducation
nationale invite "l'ensemble des parties prenantes, notamment
les directeurs des établissements, à se conformer à nombre de
procédures organisationnelles, dont le signalement des établis-
sements accueillant pour la première fois des classes
d'examen".

Une plateforme de e-paiement 
pour les inscriptions aux examens 

Distinction des lauréats de la 25e édition
du prix du 1er Novembre-54  Vente d’une

console 
recouverte 

de... 20 kg d’or 
Sortie à la fin du mois de

novembre, la PS5 fait
depuis l’objet de toutes les
convoitises. Une rupture

de stock mondiale a
entraîné la mise en place
d’un marché parallèle où

la nouvelle console de
jeux vidéo de Sony

s’arrache à prix d’or.  
Si l’entreprise n’a pas

encore annoncé de prix
d’achat, ce dernier est
estimé, selon le cours

actuel de l’or, à plus de 1,5
million d’euros. Caviar en
a également profité pour
dévoiler une paire de Air
Jordan, une gamme de

Galaxy S21 et des Airpods
Max qui devraient être mis

en vente au cours de
l’année 2021.

Il supplie pour
aller 

en... prison  !
Le 29 janvier, un jeune se

présente au poste de
police dans un quartier
de la ville de Biskra en

Algérie, avec de la drogue
dans les poches, pour

demander à être mis… en
détention. C’est le troi-

sième jeune à avoir
recours à ce nouveau pro-

cédé - suicidaire -, sans
que l’on en comprenne le

motif.
Eberlués par de tels com-
portements, les agents de
police ont tout fait pour
dissuader ces jeunes de
choisir de telles alterna-

tives à leurs problèmes. Ils
ont appelé leurs parents et

demandé le soutien de
psychologues, mais rien

n’y a fait.    
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Jean-Paul et Marianne passent des vacances
heureuses à Saint-Tropez dans une superbe villa
avec piscine. Ils n'ont d'autre souci que celui de
s'aimer, jusqu'au jour où Marianne invite Harry
et sa fille Pénélope à se joindre à eux. À partir de
ce moment, l'atmosphère change dans la maison.
Pénélope, 18 ans, est ravissante, insolente et
lucide. Elle joue l'indifférence, d'autant mieux
qu'elle comprend l'intérêt qu'elle inspire à Jean-
Paul et l'inquiétude que cela provoque chez
Marianne. Beau et intelligent, Jean-Paul souffre
pourtant d'un sentiment d'infériorité vis-à-vis
d'Harry.

21h00

AAUU  CCŒŒUURR  
DDEESS  MMAACCHHIINNEESSLLAA  PPIISSCCIINNEE

On ne prête plus attention aux objets et aux appareils
qui peuplent notre quotidien. Quel est leur fonctionne-
ment ? Comment marche un stylo bille, un ascenseur ou
encore un piano ? Chaque épisode de cette série
décrypte le mode de fabrication et le mécanisme de six
objets ou machines appartenant à des univers très
variés. À l'aide d'images de synthèse, chaque méca-
nisme est entièrement démonté pour révéler au téléspec-
tateur son extraordinaire ingéniosité. Dans cet épisode,
le téléspectateur découvre le mécanisme d'une platine
vinyle, d'un barbecue, d'un moteur de hors-bord, d'un
tapis de course, d'une visseuse pneumatique et d'un
stylo bille.

21h00

RREECCHHEERRCCHHEE  
AAPPPPAARRTTEEMMEENNTT  

OOUU  MMAAIISSOONN
DDOOCC  

MMÉÉMMOOIIRREE  EENNFFOOUUIIEE

À Paris, l'humoriste Jean-Philippe Janssens (alias Jeanfi),
ancien stewart à l'accent du Nord très prononcé, rêve d'un
appartement bien à lui avec un extérieur (balcon ou terrasse).
Le tout dans un quartier vivant ! Pour Stéphane Plaza ce sera
comme chercher une aiguille dans une botte de foin puisqu'à
Paris, seulement 1 appartement sur 5 possède un balcon... - Au
Havre, Sarah et Vincent veulent installer leur famille recompo-
sée dans de plus grands espaces -
Anne-Laure, 40 ans, est professeure de yoga, de pilates et de
danse. Elle a décidé de quitter le Pays Basque pour rejoindre
sa Bretagne natale.

21h00
Après s'être fait tirer dessus par le père de l'un de
ses patients, le docteur Fanti reprend connais-
sance et se rend compte qu'il a perdu tous ses sou-
venirs des douze dernières années. Tous ses
proches - y compris sa femme - sont soudain deve-
nus des étrangers et l'hôpital est le seul endroit où
il se sent vraiment chez lui. Il va alors devoir
recommencer sa carrière au bas de l'échelle, mais
aussi apprendre qu'il est séparé de sa femme, que
son fils est mort quand il avait 5 ans et que sa fille
est désormais une femme.  

21h00

CCHHAARRLLIIEE  CCHHAAPPLLIINN,,  LLEE
GGÉÉNNIIEE  DDEE  LLAA  LLIIBBEERRTTÉÉ

Génie du burlesque, Charlie Chaplin a mis son talent au ser-
vice d'un idéal de justice et de liberté. Son meilleur scénario
fut celui de son propre destin, un destin qui s'inscrit dans
l'histoire politique et artistique du XXe siècle. Son indépen-
dance financière sera la clef de sa liberté artistique et de son
engagement humaniste. «Charlie Chaplin, le génie de la
liberté» est le premier documentaire tout en archives consa-
cré à Charlot. Trois années de recherches et onze mois de
montage ont été nécessaires pour réaliser ce film de deux
heures vingt-cinq, nourri de scènes d'anthologie issues de
ses plus grands chefs-d'œuvre.

21h00

LLAA  FFUUGGUUEE

Jeanne est brutalement confrontée à la fugue de sa
fille. Elle se rend aussitôt au commissariat mais
déchante vite : les fugues d'adolescents ne consti-
tuent manifestement pas une priorité pour les poli-
ciers et Jeanne ne pourra compter que sur elle-
même si elle veut revoir Chloé. Commence alors un
voyage en enfer, qui lui fera comprendre que sa fille
avait changé du tout au tout et qu'elle n'avait rien vu
venir. Avec cette fugue, c'est mille questions que
Jeanne se posera.  

21h00

EENNQQUUÊÊTTEE  SSOOUUSS
HHAAUUTTEE  TTEENNSSIIOONN

Avec 8 kilomètres de plages et un centre historique
chargé d'histoire, Fréjus est l'une des stations balnéaires
les plus populaires de France. Mais si sa population
quadruple en été, cette petite ville de la Côte d'Azur
n'attire pas que les touristes. Les délinquants profitent
également de la saison estivale pour se remplir les
poches et défient les 66 policiers municipaux chargés de
la sécurité, pour qui trafic de drogue, vols et agressions
font partie du décor. Face à des bandes souvent organi-
sées, les forces de l'ordre sont en alerte 24 heures sur 24.  

21h00

EENNQQUUÊÊTTEESS  
CCRRIIMMIINNEELLLLEESS

Au sommaire : «Meurtre au Bristol : le mystère de la
suite 503». Ce 26 mai 2009, une terrible découverte vient
bouleverser la légendaire quiétude du Bristol, un célèbre
palace parisien situé à deux pas des Champs-Élysées,
lorsqu'un agent de sécurité de l'hôtel pénètre dans la
suite 503, louée par Kinga Wolf, 36 ans, et Ian Griffin, 39
ans. Les futurs mariés, qui vivent en Angleterre, n'ont pas
donné signe de vie depuis deux jours. La chambre du
couple est sens dessus dessous. Les murs et le sol sont
maculés de traces de sang. Dans la salle de bains, le
corps de Kinga gît recroquevillé dans la baignoire, nu et
roué de coups.

21h00
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LL es vingt-trois membres de l’Opep+,
qui échangent par visioconférence, ne
sont pas parvenus lundi lors de leur

premier sommet ministériel de l’année à
trouver un accord.
Les membres de l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole, (Opep), et leurs
partenaires, ont repris hier à 14h30 GMT,
leurs discussions arrêtées la veille afin de
trouver un compromis sur leur niveau de
production de l’or noir du mois de février.
Les vingt-trois membres de l’Opep+, qui
échangent par visioconférence, ne sont pas
parvenus lundi, lors de leur premier som-
met ministériel de l’année, à trouver un
accord, partagés entre une approche pru-
dente, qui passe par le maintien en l’état
des coupes actuelles, et la tentation de
réinjecter jusqu’à 500.000 barils quoti-
diens sur le marché le mois prochain.
Ces deux lignes sont incarnées par les
deux poids lourds de l’accord: l’Arabie
saoudite d’un côté, chef de file du cartel, la
Russie de l’autre, qui emmène les alliés.
L’objectif pour le club de producteurs réu-
nis sous la bannière de l’Opep+, dont la
fréquence de rendez-vous s’est accélérée
sous l’effet de la crise sanitaire, consiste à
ajuster l’offre de l’or noir, à une demande
dont la reprise est incertaine, avec en ligne
de mire le soutien des prix du brut.
Le dernier cycle de réunions, entre le 30

novembre et le 3 décembre, avait “ouvert
la voie à un retour progressif de 2 millions
de barils par jour sur le marché au cours
des prochains mois, les pays participants
se tenant prêts à ajuster ces niveaux en
fonction des conditions et de l’évolution
du marché”, a rappelé dimanche, le secré-
taire général de l’Opep, Mohammed
Barkindo.
Cette stratégie s’était traduite par un pre-
mier palier de 500.000 barils quotidiens
supplémentaires en janvier et par une pro-
messe de rendez-vous du groupe chaque

début de mois afin de statuer sur le volume
de production pour le mois suivant.
Coutumier de dissensions internes, le club
de producteurs fait désormais face à la dif-
ficulté d’intégrer dans son approche une
pandémie qui continue à s’étendre et le
démarrage de campagnes de vaccination,
poussif à certains endroits. Les deux
contrats de référence du brut, cotés à New
York et Londres et très sensibles aux déci-
sions de l’alliance, évoluaient proches de
l’équilibre en début de séance européenne
mardi, autour de 50 dollars le baril.
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PÉTROLE

La production de février
en débat du sommet de l’Opep+

COOPÉRATION ALGÉRO-TUNISIENNE

Djerad s'entretient au téléphone 
avec Hichem Mechichi

EN 2020
43 Palestiniens tués, 1.650 blessés et 4.600 arrêtés

par l’Armée israélienne

Le Premier ministre, M. Abdelaziz
Djerad, s'est entretenu lundi au téléphone
avec le chef du gouvernement tunisien,
M. Hichem Mechichi, a indiqué hier un
communiqué des services du Premier
ministre.
"M. le Premier ministre et le chef du gou-
vernement tunisien ont exprimé leur
satisfaction quant à la qualité des liens de
fraternité, de solidarité et de coopération
qui existent entre les deux pays ainsi que
leur volonté commune d’œuvrer pour leur
renforcement et leur consolidation conti-
nue", souligne le communiqué.

Selon la même source, "les échanges
entre les deux parties ont permis de pas-
ser en revue l’état des relations bilatérales
et les opportunités de coopération algéro-
tunisienne, dans la perspective de
l’organisation des échéances que les deux
pays préparent, notamment la grande
Commission mixte de coopération".
"Lors de cet entretien téléphonique, M. le
Premier ministre a félicité le chef du gou-
vernement tunisien pour l’accession de la
Tunisie à la présidence du Conseil de
sécurité des Nations Unies pour le mois
courant", ajoute-t-on.

Les deux parties ont procédé, lors de cet
entretien, à "un échange de vues sur les
questions régionales et internationales
d’intérêt commun en relevant, avec satis-
faction, la concordance des vues des deux
pays sur la situation dans la région et en
réaffirmant leur attachement à la pour-
suite et au renforcement de la concertation
bilatérale sur l’ensemble des ces ques-
tions".
"Au terme de l’entretien, M. le Premier
ministre a invité le chef du gouvernement
tunisien à effectuer une visite en
Algérie", conclut le communiqué.

Pas moins de 43 Palestiniens ont été tués
par balles israéliennes, 1.650 autres bles-
sés et 4.600 arrêtés pendant l'année de
2020, indique un rapport du centre
"Abdullah Horani" des études et de docu-
mentation de l’OLP.
En 2020, les forces d’occupation israé-
liennes ont tué 43 Palestiniens, y com-
pris 9 enfants et 3 femmes en Cisjordanie
occupée, dans la bande de Ghaza et à El
Qods occupée, selon le rapport repris
mardi par l'agence de presse palestinienne

(WAFA). Les forces d’occupation tirent
délibèrent dans le but de tuer les civils
non-armés sur les barrages militaires
israéliens installés entre les villes pales-
tiniennes en plus de tuer les citoyens par-
ticipants dans des marches pacifiques
organisées contre les politiques arbitraires
de l’occupation. Pendant l’année dernière,
les forces d’occupation ont blessé environ
1650 Palestiniens et ont arrêté 4.634,
dont 543 mineurs et 128 femmes.
Le rapport a mentionné que quatre prison-

niers palestiniens sont morts dans les
centres de détention israéliens suite à la
négligence médicale délibérée. Au cours
de l’année écoulée, les bulldozers
d’occupation israéliens ont détruit 976
maisons et installations dans différentes
régions palestiniennes. Selon le rapport,
les gangs des colons extrémistes, proté-
gés par l’armée d’occupation, ont com-
mis 1.090 agressions contre les citoyens
palestiniens et leurs propriétés, blessant
185 citoyens Palestiniens.

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION
48 morts 

et 1.121 blessés
en une semaine

Quarante huit personnes sont décédées et
1.121 autres ont été blessées, dans des
accidents de la circulation survenus du
27 décembre au 2 janvier, à travers plu-
sieurs wilayas du pays, a indiqué  hier la
Protection civile dans un communiqué.
Le bilan le plus lourd a été enregistré
dans la wilaya de Tamanrasset avec 22
décès et 18 personnes blessées, précise le
communiqué.
Par ailleurs, les secours de la Protection
civile ont effectué 871 interventions
pour l'extinction de 521 incendies,
urbains, industriels et autres, ajoute la
même source. Concernant les activités
de lutte contre la propagation du corona-
virus (Covid-19), les unités de la
Protection civile ont effectué, durant la
même période, 311 opérations de sensi-
bilisation à travers 48 wilayas, rappelant
aux citoyens la nécessité de respecter le
confinement et les règles de distancia-
tion physique, et 290 opérations de dés-
infection générale à travers 48 wilayas.
Ces opérations ont touché l’ensemble
des infrastructures et édifices publique et
privés, quartiers et ruelles, où 1.320
agents, 205 ambulances et 149 engins
d’incendies ont été mobilisés, ajoute le
communiqué de la Protection civile.
APS

5G
Le groupe Ooredoo
et Ericsson signent

un accord stratégique
de cinq ans

Le groupe Ooredoo et Ericsson ont signé
un accord-cadre mondial pour la fourni-
ture de produits et de solutions radio 5G,
de base et de transport, ainsi que des ser-
vices d’implémentation et d’intégration
associés, a indiqué avant-hier  Ericsson
dans un communiqué. L’accord couvre
les 10 sociétés opérationnelles du
Groupe au Qatar, en Indonésie, en
Algérie, en Irak, au Koweït, à Oman, en
Palestine, en Tunisie, au Myanmar et
aux Maldives. L’accord stratégique de
cinq ans améliorera l’expérience numé-
rique des personnes, des entreprises et
des industries des sociétés d’exploitation
d’Ooredoo dans 10 pays, précise le
même communiqué qui indique que
l’accord comprend Ericsson Radio
System, Ericsson Cloud Core, Cloud
Infrastructure, Ericsson Cloud
Communication et les solutions micro-
ondes Ericsson. Les produits et solu-
tions Ericsson 5G vont aider Ooredoo à
lancer de nouvelles fonctionnalités avec
une mise sur le marché plus rapide.
L’accord permettra à la prise en charge
5G de bout en bout de transformer et de
moderniser numériquement les réseaux
mobiles existants d’Ooredoo dans ses
sociétés d’exploitation, selon la même
source. Ces solutions réduiront égale-
ment considérablement les délais de
mise sur le marché des nouveaux ser-
vices, et amélioreront les performances
du réseau d’Ooredoo pour répondre aux
attentes croissantes des consommateurs
et des entreprises.
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